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 TABLEAU COMPARATIF 

___ 

Dispositions en vigueur 

___ 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

Projet de loi pour l’égalité 
entre les femmes et les 

hommes 

Projet de loi pour l’égalité 
réelle entre les femmes et 

les hommes 

Projet de loi pour l’égalité 
entre les femmes et les 

hommes 

Article 1er Article 1er Article 1er 

L’État et les 
collectivités territoriales, 
ainsi que leurs établissements 
publics, mettent en œuvre une 
politique pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes 
selon une approche intégrée. 
Ils veillent à l’évaluation de 
l’ensemble de leurs actions. 

L’État et les 
collectivités territoriales, 
ainsi que leurs établissements 
publics, mettent en œuvre 
une politique pour l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes selon une approche 
intégrée. Ils veillent à 
l’évaluation de l’ensemble de 
leurs actions au regard du 
principe d’égalité entre les 
femmes et les hommes. 

L’État et les collectivités 
territoriales, ainsi que leurs 
établissements publics, 
mettent en œuvre une 
politique pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes 
selon une approche intégrée. 
Ils veillent à l’évaluation de 
l’ensemble de leurs actions. 

La politique pour 
l’égalité entre les femmes et 
les hommes comporte 
notamment : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

1° Des actions visant à 
garantir l’égalité 
professionnelle et la mixité 
dans les métiers ; 

1° Des actions de 
prévention et de protection 
permettant de lutter contre les 
violences faites aux femmes 
et les atteintes à leur dignité ; 

1° (Sans modification) 

2° Des actions de lutte 
contre la précarité des 
femmes ; 

2° Des actions 
destinées à prévenir et à lutter 
contre les stéréotypes 
sexistes ; 

2° (Sans modification) 

3° Des actions tendant 
à faciliter un partage équilibré 
des responsabilités 
parentales ; 

3° Des actions visant à 
assurer aux femmes la 
maîtrise de leur sexualité, 
notamment par l’accès à la 
contraception et à 
l’interruption volontaire de 
grossesse ; 

3° (Sans modification) 

4° Des actions pour 
mieux articuler les temps de 
vie ; 

4° Des actions de lutte 
contre la précarité des 
femmes ; 

4° (Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
5° Des actions 

destinées à prévenir les 
stéréotypes sexistes ; 

5° Des actions visant à 
garantir l’égalité 
professionnelle et salariale et 
la mixité dans les métiers ; 

5° (Sans modification) 

6° Des actions de 
prévention et de protection 
contre les atteintes à la 
dignité des femmes ; 

6° Des actions tendant 
à favoriser une meilleure 
articulation des temps de vie 
et un partage équilibré des 
responsabilités parentales ; 

6° (Sans modification) 

7° Des actions de 
prévention et de protection 
permettant de lutter contre les 
violences faites aux femmes ; 

7° Des actions visant à 
favoriser l’égal accès des 
femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et aux 
fonctions électives, ainsi 
qu’aux responsabilités 
professionnelles et sociales ; 

7° (Sans modification) 

8° (nouveau) Des 
actions en faveur de l’égal 
accès aux mandats électoraux 
et aux fonctions électives ; 

8° Des actions visant à 
garantir l’égalité de 
traitement entre les femmes 
et les hommes et leur égal 
accès à la création et à la 
production culturelle et 
artistique ainsi qu’à leur 
diffusion ; 

8° (Sans modification) 

9° (nouveau) Des 
actions visant à assurer aux 
femmes la maîtrise de leur 
sexualité, notamment par 
l’accès à la contraception et à 
l’interruption volontaire de 
grossesse. 

9° Supprimé 9° Suppression 
maintenue 

10° (nouveau) Des 
actions visant à porter à la 
connaissance du public les 
recherches françaises et 
internationales sur la 
construction sociales des 
rôles sexués. 

10° Supprimé 

TITRE IER TITRE IER TITRE IER 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES DANS LA 
VIE PROFESSIONNELLE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES DANS LA 
VIE PROFESSIONNELLE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES DANS LA 
VIE PROFESSIONNELLE 

Article 2 A (nouveau) Article 2 A (nouveau) Article 2 A 

Après une 
concertation entre les 

Supprimé Suppression maintenue 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
partenaires sociaux, le 
Gouvernement remet au 
Parlement, avant le 
31 décembre 2014, un rapport 
portant, d’une part, sur une 
harmonisation des droits aux 
différents types de congés 
existant actuellement 
(parentaux et personnels), en 
termes de conditions 
d’ouverture et 
d’indemnisation, et, d’autre 
part, sur la portabilité de ces 
droits et le cadre de leur mise 
en œuvre. 

 

 Article 2 B (nouveau) Article 2 B (nouveau) Article 2 B 

Code du travail 

Art. L. 1225-57. — Le 
salarié qui reprend son 
activité initiale à l’issue du 
congé parental d’éducation a 
droit à un entretien avec son 
employeur en vue de son 
orientation professionnelle. 

 
 
L’article L. 1225-57 

du code du travail est 
complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 

Supprimé 

 

 

Suppression maintenue 

 
 
 
 
Art. L. 3221-2. — Cf. 

annexe 

« Cet entretien 
organise le retour à l’emploi 
du salarié et définit les 
éventuels besoins de 
formation. Afin notamment 
d’assurer le respect de 
l’article L. 3221-2, 
l’employeur et le salarié 
examinent les conséquences 
de la période de congé sur la 
rémunération et l’évolution 
de carrière du salarié.  

 

  

 « À sa demande, le 
salarié peut bénéficier de cet 
entretien avant la fin du 
congé parental d’éducation. » 

  

 Article 2 C (nouveau) Article 2 C Article 2 C 

 Le code du travail est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

 

Art. L. 2241-7. — Les 
organisations liées par une 
convention de branche ou, à 

1° L’article L. 2241-7 
est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

1° L’article L. 2241-7 
est ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
défaut, par des accords 
professionnels se réunissent, 
au moins une fois tous les 
cinq ans, pour examiner la 
nécessité de réviser les 
classifications. 

 

Ces négociations 
prennent en compte l’objectif 
d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les 
hommes. 

  
 
a) (nouveau) Le 

dernier alinéa est complété 
par les mots : « et de mixité 
des emplois » ; 

 
 
a) Le second alinéa est 

complété par les mots : « et 
de mixité des emplois » ; 

  b) Sont ajoutés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

b) (Sans modification) 
 

 « Lorsqu’un écart 
moyen de rémunération entre 
les femmes et les hommes est 
constaté, les organisations 
liées par une convention de 
branche ou, à défaut, par des 
accords professionnels 
doivent faire de sa réduction 
une priorité. Des actions 
spécifiques de rattrapage sont 
engagées à cet effet. 

« Lorsqu’un écart 
moyen de rémunération entre 
les femmes et les hommes est 
constaté, les organisations 
liées par une convention de 
branche ou, à défaut, par des 
accords professionnels font 
de sa réduction une priorité. 

 

 

 « À l’occasion de 
l’examen mentionné au 
premier alinéa, les critères 
d’évaluation retenus dans la 
définition des différents 
postes de travail sont 
analysés afin d’identifier et 
de corriger ceux d’entre eux 
susceptibles d’induire des 
discriminations entre les 
femmes et les hommes et afin 
de garantir la prise en compte 
de l’ensemble des 
compétences des salariés. » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

Art L. 3221-6. — Les 
différents éléments 
composant la rémunération 
sont établis selon des normes 
identiques pour les femmes et 
pour les hommes. 

   

Les catégories et les 
critères de classification et de 
promotion professionnelles 
ainsi que toutes les autres 
bases de calcul de la 
rémunération, notamment les 
modes d’évaluation des 

 
 
 
 
2° Au second alinéa 

de l’article L. 3221-6, les 
mots : « doivent être 

 
 
 
 

2° À la fin du second 
aliéna de l’article L. 3221-6, 
les mots : « doivent être 

 
 
 
 
2° (Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
emplois, doivent être 
communs aux salariés des 
deux sexes.  

 
Art. L. 3221-2. — Cf. 

annexe 

communs aux salariés des 
deux sexes » sont remplacés 
par les mots : « sont établis 
selon des normes qui assurent 
l’application du principe fixé 
à l’article L. 3221-2. » 

communs aux salariés des 
deux sexes » sont remplacés 
par les mots : « sont établis 
selon des règles qui assurent 
l’application du principe fixé 
à l’article L. 3221-2 ». 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 
. .  . .  . .  . . .  . . .  .  .  .   . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . . .  ..  . .  . . . .  .  . .  ..  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 Article 2 E (nouveau) Article 2 E Article 2 E 

 La sous-section 1 de la 
section 2 du chapitre II du 
titre IV du livre II de la 
deuxième partie du code du 
travail est ainsi modifiée : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 1° L’article L. 2242-5 
est ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans 
modification) 

1° (Alinéa sans 
modification) 

Art. L. 2242-5. —
 L’employeur engage chaque 
année une négociation sur les 
objectifs d’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans 
l’entreprise, ainsi que sur les 
mesures permettant de les 
atteindre. Cette négociation 
s’appuie sur les éléments 
figurant dans le rapport de 
situation comparée prévu par 
l’article L. 2323-57, complété 
éventuellement par des 
indicateurs tenant compte de 
la situation particulière de 
l’entreprise. Cette 
négociation porte notamment 
sur les conditions d’accès à 
l’emploi, à la formation 
professionnelle et à la 
promotion professionnelle, 
les conditions de travail et 
d’emploi et en particulier 
celles des salariés à temps 
partiel, et l’articulation entre 
la vie professionnelle et les 
responsabilités familiales. 
Cette négociation porte 
également sur l’application 
de l’article L. 241-3-1 du 
code de la sécurité sociale et 
sur les conditions dans 
lesquelles l’employeur peut 

« Art. L. 2242-5. —
 L’employeur engage chaque 
année une négociation sur les 
objectifs d’égalité 
professionnelle et salariale 
entre les femmes et les 
hommes dans l’entreprise, 
ainsi que sur les mesures 
permettant de les atteindre. 
Cette négociation s’appuie 
sur les éléments figurant dans 
les rapports prévus aux 
articles L. 2323-47 et 
L. 2323-57, complétés par les 
indicateurs contenus dans la 
base de données unique et par 
toute information qui paraît 
utile aux négociateurs. Cette 
négociation porte notamment 
sur les conditions d’accès à 
l’emploi, à la formation 
professionnelle et à la 
promotion professionnelle, 
les conditions de travail et 
d’emploi et en particulier 
celles des salariés à temps 
partiel, et l’articulation entre 
la vie professionnelle et les 
responsabilités familiales. 
Cette négociation porte 
également sur l’application 
de l’article L. 241-3-1 du 
code de la sécurité sociale et 
sur les conditions dans 

« Art. L. 2242-5. —
 L’employeur engage chaque 
année une négociation sur les 
objectifs d’égalité 
professionnelle et salariale 
entre les femmes et les 
hommes dans l’entreprise, 
ainsi que sur les mesures 
permettant de les atteindre. 
Cette négociation s’appuie 
sur les éléments figurant dans 
les rapports prévus aux 
articles L. 2323-47 et 
L. 2323-57, complétés par les 
indicateurs contenus dans la 
base de données unique et par 
toute information qui paraît 
utile aux négociateurs. Cette 
négociation porte notamment 
sur les conditions d’accès à 
l’emploi, à la formation 
professionnelle et à la 
promotion professionnelle, 
sur le déroulement des 
carrières, les conditions de 
travail et d’emploi et en 
particulier celles des salariés 
à temps partiel, sur 
l’articulation entre la vie 
professionnelle et la vie 
personnelle et sur la mixité 
des emplois. Cette 
négociation porte également 

« Art. L. 2242-5. —
 L’employeur engage chaque 
année une négociation sur les 
objectifs d’égalité 
professionnelle et salariale 
entre les femmes et les 
hommes dans l’entreprise, 
ainsi que sur les mesures 
permettant de les atteindre. 
Cette négociation s’appuie 
sur les éléments figurant dans 
les rapports prévus aux 
articles L. 2323-47 et 
L. 2323-57, complétés par les 
indicateurs contenus dans la 
base de données économiques 
et sociales mentionnées à 
l’article L. 2323-7-2 et par 
toute information qui paraît 
utile aux négociateurs. Cette 
négociation porte notamment 
sur les conditions d’accès à 
l’emploi, à la formation 
professionnelle et à la 
promotion professionnelle, 
sur le déroulement des 
carrières, les conditions de 
travail et d’emploi et en 
particulier celles des salariés 
à temps partiel, sur 
l’articulation entre la vie 
professionnelle et la vie 
personnelle et sur la mixité 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
prendre en charge tout ou 
partie du supplément de 
cotisations.  

lesquelles l’employeur peut 
prendre en charge tout ou 
partie du supplément de 
cotisations. Elle porte enfin 
sur la définition et la 
programmation de mesures 
permettant de supprimer les 
écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes. 

sur l’application de l’article 
L. 241-3-1 du code de la 
sécurité sociale et sur les 
conditions dans lesquelles 
l’employeur peut prendre en 
charge tout ou partie du 
supplément de cotisations. 
Elle porte enfin sur la 
définition et la 
programmation de mesures 
permettant de supprimer les 
écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes. 

 

des emplois. Cette 
négociation porte également 
sur l’application de l’article 
L. 241-3-1 du code de la 
sécurité sociale et sur les 
conditions dans lesquelles 
l’employeur peut prendre en 
charge tout ou partie du 
supplément de cotisations. 
Elle porte enfin sur la 
définition et la 
programmation de mesures 
permettant de supprimer les 
écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes. 

 
Lorsqu’un accord 

comportant de tels objectifs 
et mesures est signé dans 
l’entreprise, la périodicité de 
la négociation est portée à 
trois ans. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 241-3-1. — Cf. 
annexe 

Code du travail 

Art. L. 2323-47, 
L. 2323-57 et L. 2242-8. —
 Cf. annexe 

« Lorsqu’un accord 
comportant de tels objectifs 
et mesures est signé dans 
l’entreprise, l’obligation de 
négocier devient triennale. La 
mise en œuvre des mesures 
visant à supprimer les écarts 
de rémunération entre les 
femmes et les hommes est 
suivie dans le cadre de la 
négociation annuelle 
obligatoire sur les salaires 
effectifs prévue à l’article 
L. 2242-8 du présent code. 

« Lorsqu’un accord 
comportant de tels objectifs 
et mesures est signé dans 
l’entreprise, l’obligation de 
négocier devient triennale. La 
mise en œuvre des mesures 
visant à supprimer les écarts 
de rémunération et les 
différences de déroulement 
de carrière entre les femmes 
et les hommes est suivie dans 
le cadre de la négociation 
annuelle obligatoire sur les 
salaires effectifs prévue à 
l’article L. 2242-8 du présent 
code. 

(Alinéa sans modification) 

 « En l’absence 
d’accord, la négociation 
annuelle obligatoire sur les 
salaires effectifs prévue à 
l’article L. 2242-8 porte 
également sur la définition et 
la programmation de mesures 
permettant de supprimer les 
écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes. » ; 

« En l’absence 
d’accord, la négociation 
annuelle obligatoire sur les 
salaires effectifs prévue à 
l’article L. 2242-8 porte 
également sur la définition et 
la programmation de mesures 
permettant de supprimer les 
écarts de rémunération et les 
différences de déroulement 
de carrière entre les femmes 
et les hommes. » ; 

 

(Alinéa sans modification) 

Art. L. 2242-7. — La 
négociation sur les salaires 
effectifs que l’employeur est 
tenu d’engager chaque année, 
conformément au 1° de 
l’article L. 2242-8, vise 
également à définir et à 
programmer les mesures 
permettant de supprimer les 

2° L’article L. 2242-7 
est ainsi rédigé : 

2° (Sans modification) 2° (Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes. 

À défaut d’initiative 
de la partie patronale dans 
l’année suivant la 
promulgation de la loi n° 
2006-340 du 23 mars 2006 
relative à l’égalité salariale 
entre les femmes et les 
hommes, la négociation 
s’engage dans les quinze 
jours suivant la demande 
d’une des organisations 
syndicales de salariés 
représentatives dans 
l’entreprise au sens de 
l’article L. 2231-1. 

« Art. L. 2242-7. — À 
défaut d’initiative de la partie 
patronale, la négociation 
s’engage dans les quinze 
jours suivant la demande 
d’une des organisations 
syndicales de salariés 
représentatives dans 
l’entreprise au sens de 
l’article L. 2231-1. » 

« Art. L. 2242-7. — À 
défaut d’initiative de 
l’employeur, la négociation 
s’engage dans les quinze 
jours suivant la demande 
d’une des organisations 
syndicales de salariés 
représentatives dans 
l’entreprise au sens de 
l’article L. 2231-1. » 

 

 

  Article 2 F (nouveau) Article 2 F 

Art. L. 3121-2. — Le 
temps nécessaire à la 
restauration ainsi que les 
temps consacrés aux pauses 
sont considérés comme du 
temps de travail effectif 
lorsque les critères définis à 
l’article L. 3121-1 sont 
réunis. 

 Au premier alinéa de 
l’article L. 3121-2 du code du 
travail, après le mot : 
« pauses », sont insérés les 
mots : « et aux déplacements 
entre deux lieux de travail 
pour le même employeur sur 
une même journée, ». 

(Sans modification) 
 

Même s’ils ne sont pas 
reconnus comme du temps de 
travail effectif, ces temps 
peuvent faire l’objet d’une 
rémunération prévue par une 
convention ou un accord 
collectif de travail ou par le 
contrat de travail. 

   

  Article 2 G (nouveau) Article 2 G 

Art. L. 3221-6. — Les 
différents éléments 
composant la rémunération 
sont établis selon des normes 
identiques pour les femmes et 
pour les hommes. 

 L’article L. 3221-6 du 
code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
 

Les catégories et les 
critères de classification et de 
promotion professionnelles 
ainsi que toutes les autres 
bases de calcul de la 
rémunération, notamment les 
modes d’évaluation des 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
emplois, doivent être 
communs aux salariés des 
deux sexes. 

  « Les branches 
professionnelles fournissent 
un rapport à la Commission 
nationale de la négociation 
collective et au Conseil 
supérieur de l’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes sur la 
révision des catégories 
professionnelles et des 
classifications, portant sur 
l’analyse des négociations 
réalisées et sur les bonnes 
pratiques. » 

 

  
Article 2 H (nouveau) Article 2 H 

  Après le 2° de l’article 
L. 6313-1 du code du travail, 
il est inséré un 2° bis ainsi 
rédigé :  

(Sans modification) 
 

  « 2° bis Les actions de 
promotion de la mixité dans 
les entreprises, de  
sensibilisation à la lutte 
contre les stéréotypes sexistes 
et pour l’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes ; ».  

 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Code de la sécurité sociale I (nouveau). — Le 
code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

 
Art. L. 161-9. — Les 

personnes bénéficiaires du 
complément de libre choix 
d’activité de la prestation 
d’accueil du jeune enfant 
prévu à l’article L. 531-4 du 
titre III du livre V du code de 
la sécurité sociale, ou du 
congé parental d’éducation 
prévu à l’article L. 122-28-1 
du code du travail, conservent 
leurs droits aux prestations en 
nature de l’assurance maladie 
et maternité de leur régime 
d’origine aussi longtemps 

 1° A (nouveau) À la 
première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 161-9, 
les mots : « du complément 
de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant prévu » sont 
remplacés par les mots : « de 
la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant 
prévue » et les mots : « de ce 
complément » sont remplacés 
par les mots : « de cette 
prestation » ; 

1° A (Sans 
modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
qu’ils bénéficient de ce 
complément ou de ce congé. 
En cas de reprise du travail, 
les personnes susmentionnées 
retrouvent leurs droits aux 
prestations en nature et en 
espèces de l’assurance 
maladie, maternité, invalidité 
et décès, pendant une période 
fixée par décret. 

. .  . .  . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . 

Art. L. 161-9-2. —
 Lorsqu’une personne 
bénéficie, successivement et 
sans interruption d’un congé 
parental d’éducation ou du 
complément prévu au 3° de 
l’article L. 531-1 et d’un 
congé de présence parentale 
ou de l’allocation journalière 
de présence parentale, ou 
inversement, elle retrouve, en 
cas de reprise d’activité, ses 
droits aux prestations acquis 
antérieurement au bénéfice 
du congé parental 
d’éducation ou dudit 
complément dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 161-9. 

  
 
1° B (nouveau) À 

l’article L. 161–9–2, les 
mots : « du complément 
prévu », sont remplacés par 
les mots : « de la prestation 
prévue » et les mots : « ou 
dudit complément » sont 
remplacés par les mots : « ou 
de ladite prestation » ; 

 
 
1° B (Sans 

modification) 
 

Art. L. 168-7. —
 L’allocation journalière 
d’accompagnement d’une 
personne en fin de vie n’est 
pas cumulable avec : 

. .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

   

5° L’allocation 
parentale d’éducation ou le 
complément de libre choix 
d’activité de la prestation 
d’accueil du jeune enfant. 

. .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 1° C Le 5° de l’article 
L. 168–7 est ainsi rédigé : 

 
« 5° La prestation 

partagée d’éducation de 
l’enfant. » ; 

 

1° C (Sans 
modification) 

 

Art. L. 333-3. —
 L’allocation journalière n’est 
pas cumulable avec : 

. .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 1° D  (nouveau) 
L’article L. 333-3 est ainsi 
modifié : 

1° D (Sans 
modification) 

 

4° Le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein de la prestation 
d’accueil du jeune enfant 
prévu à l’article L. 531-4 ; 

 a) Au 4°, les mots : 
« Le complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » et le 
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___ 
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l’examen en séance 

publique 

___ 
mot : « prévu » est remplacé 
par le mot : « prévue » ; 

5° Le complément de 
libre choix d’activité à taux 
partiel de la prestation 
d’accueil du jeune enfant à 
l’ouverture du droit de celui-
ci. 

 b) Au 5°, les mots : 
« Le complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » et 
les mots :  « celui-ci » sont 
remplacés par les 
mots : « celle-ci » ; 

 

  1° E (nouveau) 
L’article L. 381-1 est ainsi 
modifié : 

1° E (Sans 
modification) 

 

Art. L. 381-1. — La 
personne isolée et, pour un 
couple, l’un ou l’autre de ses 
membres n’exerçant pas 
d’activité professionnelle, 
bénéficiaire du complément 
familial, de l’allocation de 
base de la prestation d’accueil 
du jeune enfant ou du 
complément de libre choix 
d’activité de cette prestation, 
est affilié obligatoirement à 
l’assurance vieillesse du 
régime général de sécurité 
sociale sous réserve que ses 
ressources ou celles du 
ménage soient inférieures à 
un plafond fixé par décret et 
que les enfants dont il assume 
la charge remplissent les 
conditions d’âge et de 
nombre qui sont fixées par le 
même décret. 

  
 
 
a) Au premier alinéa, 

les mots : « du complément 
de libre choix d’activité de 
cette prestation » sont 
remplacés par les mots : 
« de la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

 

La personne isolée ou 
chacun des membres d’un 
couple exerçant une activité 
professionnelle à temps 
partiel, bénéficiaire du 
complément de libre choix 
d’activité à taux partiel, est 
affilié obligatoirement à 
l’assurance vieillesse du 
régime général de sécurité 
sociale sous réserve que ses 
ressources ou celles du 
ménage soient inférieures à 
un plafond fixé par décret et 
que les enfants dont il assume 
la charge remplissent les 

  
 
b) Au deuxième 

alinéa, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 
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publique 

___ 
conditions d’âge et de 
nombre qui sont fixées par 
décret. 

  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

Art. L. 531-1. —
 Ouvrent droit à la prestation 
d’accueil du jeune enfant 
l’enfant à naître et l’enfant né 
dont l’âge est inférieur à un 
âge limite. 

1° L’article L. 531-1 
est ainsi modifié : 

1° (Alinéa sans 
modification) 

1° (Sans modification) 
 

Cette prestation 
comprend : 

   

1° Une prime à la 
naissance ou à l’adoption, 
versée dans les conditions 
définies à l’article L. 531-2 ; 

   

2° Une allocation de 
base, versée dans les 
conditions définies à l’article 
L. 531-3, visant à compenser 
le coût lié à l’entretien de 
l’enfant ; 

   

3° Un complément de 
libre choix d’activité versé, 
dans les conditions définies à 
l’article L. 531-4, à celui des 
parents qui choisit de ne plus 
exercer d’activité 
professionnelle ou de 
travailler à temps partiel pour 
s’occuper d’un enfant. 

a) Au 3°, les mots : 
« Un complément de libre 
choix d’activité versé » sont 
remplacés par les mots : 
« Une prestation partagée 
d’accueil de l’enfant 
versée » ; 

a) Au début du 3°, les 
mots : « Un complément de 
libre choix d’activité versé » 
sont remplacés par les mots : 
« Une prestation partagée 
d’éducation de l’enfant 
versée » ; 

 

4° Un complément de 
libre choix du mode de garde, 
versé, dans les conditions 
définies aux articles L. 531-5 
à L. 531-9, pour compenser le 
coût de la garde d’un enfant. 

   

La personne ou le 
ménage qui ne répond pas à 
la condition de ressources 
pour percevoir la prime à la 
naissance ou à l’adoption 
mentionnée au 1° et 
l’allocation de base 
mentionnée au 2° peut 
toutefois percevoir les 
compléments prévus aux 3° 
et 4°. 

 

 

 

 

b) À l’avant-dernier 
alinéa, les mots : « les 
compléments » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation et le 
complément » ; 

 

 

 

 

b) (Sans modification) 
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publique 

___ 
 
Le bénéfice du 

complément mentionné au 3° 
peut être cumulé avec celui 
mentionné au 4°. 

c) Au dernier alinéa, 
les mots : « du complément 
mentionné » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation mentionnée » ; 

c) Au dernier alinéa, 
les mots : « du complément 
mentionné » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation mentionnée » et le 
mot : « celui » est remplacé 
par le mot : « le 
complément » ; 

 

 2° L’article L. 531-4 
est ainsi modifié : 

2° (Alinéa sans 
modification) 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 a) Le I est ainsi 
modifié : 

a) (Alinéa sans 
modification) 

a) (Alinéa sans 
modification) 

 

 
Art. L. 531-4. — I. —

 1. Le complément de libre 
choix d’activité est versé à 
taux plein à la personne qui 
choisit de ne plus exercer 
d’activité professionnelle 
pour s’occuper d’un enfant. 

– au début du premier 
alinéa du 1, les mots : « Le 
complément de libre choix 
d’activité est versé » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant est versée » ; 

– au début du premier 
alinéa du 1, les mots : « Le 
complément de libre choix 
d’activité est versé » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant est 
versée » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

Les conditions 
d’assimilation d’un mandat 
d’élu à une activité 
professionnelle au sens de 
l’alinéa précédent sont 
définies par décret. 

   

 
2. Le complément est 

attribué à taux partiel à la 
personne qui exerce une 
activité ou poursuit une 
formation professionnelle 
rémunérée, à temps 
partiel. Son montant est 
fonction de la quotité de 
l’activité exercée ou de la 
formation suivie. Les quotités 
minimale et maximale de 
l’activité ou de la formation 
sont définies par décret. 

– au début de la 
première phrase du premier 
alinéa du 2, les mots : « Le 
complément est attribué » 
sont remplacés par les 
mots : « La prestation est 
attribuée » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
Les modalités selon 

lesquelles ce complément à 
taux partiel est attribué aux 
personnes mentionnées aux 
articles L. 751-1 et L. 772-1 
du code du travail, aux 1°, 4° 
et 5° de l’article L. 615-1 et à 
l’article L. 722-1 du présent 
code, aux articles L. 722-4, 

– au deuxième alinéa 
du 2, les mots : « ce 
complément à temps partiel 
est attribué » sont remplacés 
par les mots : « cette 
prestation à taux partiel est 
attribuée » ; 

– au deuxième alinéa 
du 2, les mots : « ce 
complément à temps partiel 
est attribué » sont remplacés 
par les mots : « cette 
prestation à taux partiel est 
attribuée » ; 

– au troisième alinéa 
du 2, les mots : « ce 
complément à temps partiel 
est attribué » sont remplacés 
par les mots : « cette 
prestation à taux partiel est 
attribuée » ; 
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Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
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___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
L. 722-9, L. 722-22 et 
L. 722-28 du code rural et de 
la pêche maritime ainsi 
qu’aux élus locaux sont 
adaptées par décret. 

 
Ce complément à taux 

partiel est attribué au même 
taux pendant une durée 
minimale déterminée par 
décret. Il ne peut y avoir 
révision de ce taux au cours 
de cette durée qu’en cas de 
cessation de l’activité ou de 
la formation. 

– au début de la 
première phrase du dernier 
alinéa du 2, les mots : « Ce 
complément à taux partiel est 
attribué » sont remplacés par 
les mots : « Cette prestation à 
taux partiel est attribuée » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

II. — Par dérogation 
aux dispositions de l’article 
L. 552-1, lorsque le 
bénéficiaire du complément 
de libre choix d’activité a un 
seul enfant à charge, le droit 
au complément est ouvert le 
mois de la naissance ou de 
l’adoption de l’enfant ou le 
mois de l’arrêt du versement 
des indemnités ou allocations 
mentionnées aux l° à 3° du II 
de l’article L. 532-2. Sa durée 
de versement est limitée à 
une durée maximale. 

 
b) À la première 

phrase du II, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant » et les mots : 
« au complément » sont 
remplacés par les mots : « à 
la prestation » ; 

 
b) À la première 

phrase du II, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » et 
les mots : « au complément » 
sont remplacés par les mots : 
« à la prestation » ; 

 
b) (Sans modification) 
 

III. — L’ouverture du 
droit est subordonnée à 
l’exercice antérieur d’une 
activité professionnelle 
suffisante pour ouvrir des 
droits à pension de retraite 
dans un régime de base. 

   

Cette activité doit 
avoir été exercée pendant une 
durée minimale au cours 
d’une période de référence 
précédant soit la naissance, 
l’adoption ou l’accueil de 
l’enfant pour lequel 
l’allocation est demandée, 
soit la demande si elle est 
postérieure lorsque le 
bénéficiaire compte plus d’un 
enfant à charge. Cette durée 
varie selon le nombre 
d’enfants à charge. 

   

Les situations qui sont 
assimilées à une activité 
professionnelle sont définies 

c) Le dernier alinéa 
du III est ainsi modifié : 

c) (Alinéa sans 
modification) 

c) (Sans modification) 
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publique 

___ 
par décret en fonction du rang 
de l’enfant. 

Les deux membres 
d’un couple ne peuvent 
cumuler le bénéfice de deux 
compléments de libre choix 
d’activité à taux plein. 
Lorsque les deux membres du 
couple exercent une activité 
professionnelle ou 
poursuivent une formation 
professionnelle rémunérée à 
temps partiel, un complément 
à taux partiel peut être 
attribué à chacun d’entre eux 
dans les conditions définies 
au 2 du I sans que, toutefois, 
le montant cumulé de ces 
deux compléments à taux 
partiel puisse être supérieur à 
celui du complément à taux 
plein. Lorsque le montant 
cumulé des deux 
compléments à taux partiel 
est inférieur à celui du 
complément à taux plein, le 
montant de ce dernier 
complément est versé. 

 
– à la première phrase, 

les mots : « compléments de 
libre choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : 
« prestations partagées 
d’accueil de l’enfant » ; 

 
– à la première phrase, 

les mots : « compléments de 
libre choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : 
« prestations partagées 
d’éducation de l’enfant » ; 

 

 

 – à la deuxième 
phrase, les mots : « un 
complément à taux partiel 
peut être attribué » sont 
remplacés par les mots : 
« une prestation à taux partiel 
peut être attribuée », le mot : 
« compléments » est 
remplacé par le mot : 
« prestations » et les mots : 
« du complément » sont 
remplacés par les mots : « de 
la prestation » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 – à la dernière phrase, 
le mot : « compléments » est 
remplacé par le mot : 
« prestations », les mots : 
« du complément » sont 
remplacés par les mots : « de 
la prestation » et les mots : 
« ce dernier complément » 
sont remplacés par les mots : 
« de cette dernière 
prestation » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 

 d) Le IV est ainsi d) (Sans modification) d) (Sans modification) 
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modifié : 

IV. — Pour les enfants 
adoptés ou confiés en vue 
d’adoption, le complément 
est versé pendant une durée 
minimale à compter de 
l’arrivée de l’enfant au foyer 
des adoptants, sous réserve 
des dispositions du II. 

– au premier alinéa, 
les mots : « le complément 
est versé » sont remplacés par 
les mots : « la prestation est 
versée » ; 

  

Par dérogation au 
premier alinéa de l’article 
L. 531-1, le complément est 
également versé pour les 
enfants dont l’âge, au 
moment de leur arrivée au 
foyer des adoptants, est 
supérieur à l’âge limite 
mentionné à cet article. La 
durée de versement est, dans 
ce cas, égale à la durée 
minimale mentionnée à 
l’alinéa précédent, sous 
réserve des dispositions du 2° 
de l’article L. 512-3. 

– à la première phrase 
du second alinéa, les mots : 
« le complément est 
également versé » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation est également 
versée » ; 

  

V. — L’âge limite de 
versement mentionné au 
premier alinéa de l’article 
L. 531-1 et la durée de 
versement prévue au IV du 
présent article sont 
augmentés en cas : 

   

1° De naissances 
multiples d’enfants d’un 
nombre déterminé ; 

   

2° D’arrivées 
simultanées d’un nombre 
déterminé d’enfants, adoptés 
ou confiés en vue d’adoption 
dans les conditions définies à 
l’article L. 512-4, au foyer 
des adoptants. 

e) Le VI est ainsi 
modifié : 

e) (Alinéa sans 
modification) 

e) (Sans modification) 

VI. — Par dérogation 
au premier alinéa du 1 du I et 
dans des conditions définies 
par décret, le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein peut être cumulé, 
pendant une durée 
déterminée, avec un revenu 
professionnel, en cas de 
reprise d’activité du parent 
bénéficiaire alors qu’il a un 
enfant à charge remplissant 

 
– à la première phrase 

du premier alinéa, les mots : 
« le complément de libre 
choix d’activité à taux plein 
peut être cumulé » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant à taux plein peut 
être cumulée » ; 

 
– à la première phrase 

du premier alinéa, les mots : 
« le complément de libre 
choix d’activité à taux plein 
peut être cumulé » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant à taux 
plein peut être cumulée » ; 
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des conditions d’âge. Cette 
option, définitive, est ouverte 
au parent qui assume la 
charge d’un nombre 
déterminé d’enfants. 

 

Par exception au 1 du 
I et dans des conditions 
définies par décret, le 
complément de libre choix 
d’activité à taux plein peut 
être attribué, à un montant 
majoré et pendant une durée 
déterminée, à la personne qui 
choisit de ne pas exercer 
d’activité professionnelle 
pendant cette même durée. 
Dans ce cas, l’activité 
professionnelle antérieure 
minimale prévue au III doit 
avoir été exercée au cours 
d’une période de référence 
fixée par décret. Cette option, 
définitive, est ouverte au 
parent qui assume la charge 
d’un nombre déterminé 
d’enfants. La période de droit 
ouverte par cette option peut 
être partagée entre les deux 
parents 

– à la première phrase 
du deuxième alinéa, les 
mots : « le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein peut être attribué » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant à taux plein peut 
être attribuée » ; 

– à la première phrase 
du deuxième alinéa, les 
mots : « le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein peut être attribué » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant à taux 
plein peut être attribuée » ; 

 

Par exception aux 
dispositions de l’article 
L. 552-1, le droit au 
complément de libre choix 
d’activité prévu à l’alinéa 
précédent est ouvert le mois 
de la naissance, de l’adoption 
ou de l’arrivée au foyer de 
l’enfant adopté ou confié en 
vue d’adoption. 

– au dernier alinéa, les 
mots : « au complément de 
libre choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « à 
la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant » ; 

– au dernier alinéa, les 
mots : « au complément de 
libre choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « à 
la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

 

VII. — Le montant du 
complément de libre choix 
d’activité est majoré lorsque 
la personne y ouvrant droit ne 
bénéficie pas de l’allocation 
de base mentionnée au 2° de 
l’article L  531-1. 

f) Au VII, les mots : 
« du complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « de 
la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant » ; 

f) Au VII, les mots : 
« du complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « de 
la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ;  

f) Supprimé 
 

 3° L’article L. 531-9 
est ainsi modifié : 

3° (Alinéa sans 
modification) 

3° (Sans modification) 

 
Art. L. 531-9. — Le 

complément de libre choix du 
mode de garde n’est pas 
cumulable avec le 

a) Au premier alinéa, 
les mots : « le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein mentionné au premier 
alinéa du 1 du I de l’article 

a) Au premier alinéa, les 
mots : « le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein mentionné au premier 
alinéa du 1 du I de l’article 
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Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
complément de libre choix 
d’activité à taux plein 
mentionné au premier alinéa 
du 1 du I de l’article 
L. 531-4, sauf si ce dernier 
est versé au titre du VI dudit 
article. 

L. 531-4, sauf si ce dernier 
est versé » sont remplacés par 
les mots : « la prestation 
partagée d’accueil de l’enfant 
à taux plein mentionnée au 
premier alinéa du 1 du I de 
l’article L. 531-4, sauf si cette 
dernière est versée » ; 

L. 531-4, sauf si ce dernier 
est versé » sont remplacés par 
les mots : « la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant à taux plein 
mentionnée au premier alinéa 
du 1 du I de l’article 
L. 531-4, sauf si cette 
dernière est versée » ; 

Le complément de 
libre choix du mode de garde 
est réduit, lorsque le ménage 
ou la personne bénéficie du 
complément de libre choix 
d’activité à taux partiel pour 
l’exercice d’une activité 
professionnelle inférieure à 
une quotité, dans des 
conditions définies par 
décret. 

 
b) Au second alinéa, 

les mots : « du complément 
de libre choix d’activité » 
sont remplacés par les mots : 
« de la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant » ; 

 
b) Au second alinéa, 

les mots : « du complément 
de libre choix d’activité » 
sont remplacés par les mots : 
« de la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

 

 

Art. L. 531-10. — En 
cas de décès d’un enfant, le 
complément de libre choix 
d’activité et l’allocation de 
base, versés au titre de cet 
enfant, sont maintenus 
pendant une durée fixée par 
décret. 

4° À l’article 
L. 531-10, les mots : « le 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « la prestation 
partagée d’accueil de 
l’enfant » ; 

4° À l’article 
L. 531-10, les mots : « le 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant » ; 

 

4° À l’article 
L. 531-10, les mots : « le 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant » , le mot : « versés » 
est remplacé par le mot : 
« versées » et le mot : 
« maintenus » est remplacé 
par le mot : « maintenues » ; 

 
 5° L’article L. 532-2 

est ainsi modifié : 
5° (Alinéa sans 

modification) 
5° (Sans modification) 

 
 
Art. L. 532-2. — I. —

 Le complément de libre 
choix d’activité n’est pas 
cumulable avec le 
complément familial. 

a) Au début du I, du 
premier alinéa du II et de la 
première phrase du III, les 
mots : « Le complément de 
libre choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant » ; 

a) Au début du I, du 
premier alinéa du II et de la 
première phrase du III, les 
mots : « Le complément de 
libre choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

 

II. — Le complément 
de libre choix d’activité à 
taux plein n’est pas 
cumulable pour le 
bénéficiaire avec : 

   

1° L’indemnisation 
des congés de maternité, de 
paternité et d’accueil de 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
l’enfant ou d’adoption ; 

2° L’indemnité 
d’interruption d’activité ou 
l’allocation de remplacement 
pour maternité ou paternité, 
prévues aux articles 
L. 615-19 à L. 615-19-2 et 
L. 722-8 à L. 722-8-3 du 
présent code, aux articles 
L. 732-10 à L. 732-12-1 du 
code rural et à l’article 17 de 
la loi n° 97-1051 du 18 
novembre 1997 d’orientation 
sur la pêche maritime et les 
cultures marines ; 

   

3° L’indemnisation 
des congés de maladie ou 
d’accident du travail ; 

   

4° Les indemnités 
servies aux travailleurs sans 
emploi ; 

   

5° Un avantage de 
vieillesse, d’invalidité ou la 
pension servie aux militaires 
en application de l’article 
L. 6 du code des pensions 
civiles et militaires de 
retraite. 

   

Le service des 
indemnités dues aux 
travailleurs sans emploi est, à 
la date d’interruption du 
versement du complément de 
libre choix d’activité, 
poursuivi jusqu’à l’expiration 
du droit. 

 
b) Au dernier alinéa 

du II, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant » ; 

 
b) Au dernier alinéa 

du II, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ;  

 

III. — Le complément 
de libre choix d’activité à 
taux partiel n’est pas 
cumulable pour le 
bénéficiaire, à l’ouverture du 
droit, avec les indemnisations 
et l’allocation de 
remplacement mentionnées 
aux l° à 5° du IL. Il est 
cumulable, en cours de droit, 
avec les indemnisations et 
allocations mentionnées aux 
l° à 4° du II perçues au titre 
de l’activité à temps partiel 

 
 
 
 
 
c) Au début de la 

seconde phrase du III, le 
mot : « Il » est remplacé par 
le mot : « Elle » ; 

 
 
 
 
 
c) (Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
que le bénéficiaire exerce ou 
a exercée. 

IV. — Lorsque le 
bénéficiaire du complément 
de libre choix d’activité a un 
seul enfant à charge, le 
complément est cumulable, le 
mois d’ouverture du droit, 
avec les indemnités et 
allocations visées aux 1° à 3° 
du II. 

d) Au IV, les mots : 
« du complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « de 
la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant » et les 
mots : « le complément » 
sont remplacés par les mots : 
« la prestation » ; 

d) Au IV, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité » sont remplacés 
par les mots : « de la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » et 
les mots : « le complément » 
sont remplacés par les mots : 
« la prestation » ; 

 

V. — Pendant le mois 
au cours duquel le versement 
des indemnités ou allocations 
mentionnées aux 1° à 3° du II 
prend fin, celles-ci sont 
cumulables avec le 
complément de libre choix 
d’activité à taux plein, 
lorsqu’il est fait usage de 
l’option mentionnée au 
deuxième alinéa du VI de 
l’article L. 531-4. 

 
 
 
 
e) Au V, les mots : 

« le complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant » ; 

 
 
 
 
e) Au V, les mots : 

« le complément de libre 
choix d’activité » sont 
remplacés par les mots : « la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

 

 

Art. L. 544-9. —
 L’allocation journalière de 
présence parentale n’est pas 
cumulable, pour un même 
bénéficiaire, avec : 

. .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

   

6° L’allocation 
parentale d’éducation ou le 
complément de libre choix 
d’activité de la prestation 
d’accueil du jeune enfant ; 

. .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 5° bis  (nouveau) 
Le 6° de l’article L. 544-9 est 
ainsi rédigé : 

« 6° La prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant » ; 

5° bis  (Sans 
modification) 

 

Art. L. 552-1. — Les 
prestations servies 
mensuellement par les 
organismes débiteurs de 
prestations familiales sont 
dues, à l’exception de 
l’allocation de soutien 
familial versée dans les 
conditions prévues au 
cinquième alinéa de l’article 
L. 523-1, de l’allocation de 
base, du complément de libre 
choix du mode de garde de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant, du complément de 
libre choix d’activité de la 

 
 
 
 
 
6° Aux première et 

seconde phrases du premier 
alinéa de l’article L. 552-1, 
les mots : « du complément 
de libre choix d’activité » 
sont remplacés par les mots : 
« de la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant ». 

 
 
 
 
 
6° Aux première et 

seconde phrases du premier 
alinéa de l’article L. 552-1, 
les mots : « du complément 
de libre choix d’activité » 
sont remplacés par les mots : 
« de la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant ». 

 

 
 
 
 
 
6° (Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
prestation d’accueil du jeune 
enfant lorsque le bénéficiaire 
a un seul enfant à charge ou 
lorsqu’il est fait usage de 
l’option prévue au deuxième 
alinéa du VI de l’article 
L. 531-4 et de l’allocation 
journalière de présence 
parentale, à partir du premier 
jour du mois civil suivant 
celui au cours duquel les 
conditions d’ouverture du 
droit sont réunies. Elles 
cessent d’être dues à partir du 
premier jour du mois civil au 
cours duquel les conditions 
d’ouverture du droit cessent 
d’être réunies, sauf en cas de 
perception du complément de 
libre choix du mode de garde 
de la prestation d’accueil du 
jeune enfant, du complément 
de libre choix d’activité de 
cette dernière prestation 
lorsque le bénéficiaire a un 
seul enfant à charge ou de 
décès de l’allocataire, de son 
conjoint ou d’un enfant à 
charge, auxquels cas elles 
cessent d’être dues au 
premier jour du mois civil qui 
suit le décès.  

Les changements de 
nature à modifier les droits 
aux prestations mentionnées 
au premier alinéa prennent 
effet et cessent de produire 
leurs effets selon les règles 
respectivement définies pour 
l’ouverture et l’extinction des 
droits, sauf s’ils conduisent à 
interrompre la continuité des 
prestations.  

   

Art. L. 553-4. — I. —
 Les prestations familiales 
sont incessibles et 
insaisissables sauf pour le 
recouvrement des prestations 
indûment versées à la suite 
d’une manœuvre frauduleuse 
ou d’une fausse déclaration 
de l’allocataire. 

   

Toutefois, peuvent 
être saisis dans la limite d’un 
montant mensuel déterminé 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
dans les conditions prévues 
au troisième alinéa de 
l’article L. 553-2 : 

1°) pour le paiement 
des dettes alimentaires ou 
l’exécution de la contribution 
aux charges du mariage et 
liées à l’entretien des 
enfants : l’allocation de base 
et le complément de libre 
choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant, les allocations 
familiales, le complément 
familial, l’allocation de 
rentrée scolaire, l’allocation 
de soutien familial ; 

  
 
 
7° (nouveau) Au 1° 

du I de l’article L. 553-4, les 
mots : « le complément de 
libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant » sont remplacés par 
les mots : « la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant » ; 

 
 
 
7° (Sans modification) 
 

Art. L.755-19. — La 
prestation d’accueil du jeune 
enfant est attribuée dans les 
départements mentionnés à 
l’article L. 751-1 dans les 
conditions définies au titre III 
du livre V du présent code. 

   

L’allocation de base 
de la prestation d’accueil du 
jeune enfant n’est pas 
cumulable avec les 
allocations familiales et leurs 
majorations pour âge servies 
au titre d’un seul enfant à 
charge. 

   

 
L’allocation de base et 

le complément de libre choix 
d’activité de cette prestation 
ne sont pas cumulables avec 
le complément familial défini 
à l’article L. 755-16. 

 8° (nouveau) Au 
dernier alinéa de l’article 
L. 755-19, les mots « le 
complément de libre choix 
d’activité de cette 
prestation » sont remplacés 
par les mots : « la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant ». 

8° (Sans modification) 
 

Art. L. 531-1. —
 Ouvrent droit à la prestation 
d’accueil du jeune enfant 
l’enfant à naître et l’enfant né 
dont l’âge est inférieur à un 
âge limite. 

   

Cette prestation 
comprend : 

   

1° Une prime à la 
naissance ou à l’adoption, 
versée dans les conditions 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
définies à l’article L. 531-2 ; 

2° Une allocation de 
base, versée dans les 
conditions définies à l’article 
L. 531-3, visant à compenser 
le coût lié à l’entretien de 
l’enfant ; 

   

3° Un complément de 
libre choix d’activité versé, 
dans les conditions définies à 
l’article L. 531-4, à celui des 
parents qui choisit de ne plus 
exercer d’activité 
professionnelle ou de 
travailler à temps partiel pour 
s’occuper d’un enfant ; 

II. — Au 3° de 
l’article L. 531-1 du code de 
la sécurité sociale, les mots : 
« à celui des parents » sont 
remplacés par les mots : « au 
parent ». 

II. — (Sans 
modification) 

II. — (Sans 
modification) 

4° Un complément de 
libre choix du mode de garde, 
versé, dans les conditions 
définies aux articles L. 531-5 
à L. 531-9, pour compenser le 
coût de la garde d’un enfant. 

   

La personne ou le 
ménage qui ne répond pas à 
la condition de ressources 
pour percevoir la prime à la 
naissance ou à l’adoption 
mentionnée au 1° et 
l’allocation de base 
mentionnée au 2° peut 
toutefois percevoir les 
compléments prévus aux 3° 
et 4°. 

   

Le bénéfice du 
complément mentionné au 3° 
peut être cumulé avec celui 
mentionné au 4°. 

   

Art. L. 531-4. —
 Cf. supra 

III. — L’article 
L. 531-4 du même code est 
ainsi modifié : 

III. — (Alinéa sans 
modification) 

III. — (Alinéa sans 
modification) 

 1° Le I est complété 
par un 3 ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans 
modification) 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 « 3. La prestation 
partagée d’accueil de l’enfant 
est versée pendant une durée 
fixée par décret en fonction 
du rang de l’enfant. Cette 
durée comprend les périodes 
postérieures à 
l’accouchement donnant lieu 
à indemnisation par les 

« 3. La prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant est versée pendant 
une durée fixée par décret en 
fonction du rang de l’enfant. 
À partir du deuxième enfant, 
cette durée comprend les 
périodes postérieures à 
l’accouchement donnant lieu 

(Alinéa sans 
modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
assurances maternité des 
régimes obligatoires de 
sécurité sociale ou à maintien 
de traitement en application 
de statuts ainsi que les 
périodes indemnisées au titre 
du congé d’adoption.  

à indemnisation par les 
assurances maternité des 
régimes obligatoires de 
sécurité sociale ou à maintien 
de traitement en application 
de statuts ainsi que les 
périodes indemnisées au titre 
du congé d’adoption. 

 « Lorsque les deux 
membres du couple assument 
conjointement la charge de 
l’enfant au titre de laquelle la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant est versée et que 
chacun d’entre eux fait valoir 
simultanément ou 
successivement son droit à la 
prestation, la durée totale de 
versement peut être 
prolongée jusqu’à ce que 
l’enfant atteigne un âge limite 
en fonction de son rang. Le 
droit à la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant est 
ouvert jusqu’à ce que l’enfant 
ait atteint cet âge limite. 
L’âge limite de l’enfant, le 
montant de la prestation et les 
conditions dans lesquelles la 
durée de la prestation peut 
être prolongée sont fixés par 
décret. 

Lorsque les deux 
parents de l’enfant ont tous 
deux droit à la prestation, 
assument conjointement au 
titre duquel la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant est versée et que 
chacun d’entre eux fait valoir 
simultanément ou 
successivement son droit à la 
prestation, la durée totale de 
versement peut être 
prolongée jusqu’à ce que 
l’enfant atteigne un âge 
limite en fonction de son 
rang. Le droit à la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant est ouvert jusqu’à ce 
que l’enfant ait atteint cet âge 
limite. L’âge limite de 
l’enfant, le montant de la 
prestation et les conditions 
dans lesquelles la durée de la 
prestation peut être prolongée 
sont fixés par décret. 

Lorsque les deux 
membres du couple ont tous 
deux droit à la prestation, 
assument conjointement au 
titre duquel la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant est versée et que 
chacun d’entre eux fait valoir 
simultanément ou 
successivement son droit à la 
prestation, la durée totale de 
versement peut être prolongée 
jusqu’à ce que l’enfant 
atteigne un âge limite en 
fonction de son rang. Le droit 
à la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant est 
ouvert jusqu’à ce que l’enfant 
ait atteint cet âge limite. 
L’âge limite de l’enfant, le 
montant de la prestation et les 
conditions dans lesquelles la 
durée de la prestation peut 
être prolongée sont fixés par 
décret. 

 « La durée étendue de 
versement mentionnée au 
deuxième alinéa du présent 3 
bénéficie également au parent 
qui assume seul la charge de 
l’enfant.  

« La durée étendue de 
versement mentionnée au 
deuxième alinéa du présent 3 
bénéficie également au parent 
qui assume seul la charge de 
l’enfant.  

« La durée étendue de 
versement mentionnée au 
deuxième alinéa du présent 3 
bénéficie également à la 
personne qui assume seule la 
charge de l’enfant. Par 
dérogation  à  l’article  
L. 552-1, cette durée étendue 
reste acquise à la personne 
qui conclut, à l’issue de la 
durée mentionnée au premier 
alinéa du présent 3, un 
mariage, un pacte civil de 
solidarité ou vit en 
concubinage. 

 
 
 
 
 

« Par dérogation à 
l’âge limite mentionné à 
l’article L. 531-1 et au 
deuxième alinéa du présent 3, 
le versement de la prestation 

« Par dérogation à 
l’âge limite mentionné à 
l’article L. 531-1 et au 
deuxième alinéa du présent 3, 
le versement de la prestation 

« Par dérogation à 
l’âge limite mentionné à 
l’article L. 531-1 et au 
deuxième alinéa du présent 3, 
le versement de la prestation 



- 184 - 

 

 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
 
 
 
 
Art. L. 522-1. — Cf. 

annexe 

partagée d’accueil de l’enfant 
est prolongé, pour les parents 
de deux enfants et plus, 
jusqu’au mois de septembre 
suivant la date anniversaire 
de l’enfant lorsque les 
ressources du ménage 
n’excèdent pas le plafond 
prévu à l’article L. 522-1 et 
tant qu’une demande dans un 
établissement ou service 
d’accueil d’enfants de moins 
de six ans et dans un 
établissement scolaire est 
restée insatisfaite et que l’un 
des deux membres du 
ménage exerce une activité 
professionnelle. Cette 
dernière condition ne 
s’applique pas au parent qui 
assume seul la charge de 
l’enfant. » ; 

partagée d’éducation de 
l’enfant est prolongé, pour les 
parents de deux enfants et 
plus, jusqu’au mois 
de septembre suivant la date 
anniversaire de l’enfant 
lorsque les ressources du 
ménage n’excèdent pas le 
plafond prévu à 
l’article L. 522-1 et tant 
qu’une demande dans un 
établissement ou service 
d’accueil d’enfants de moins 
de six ans et dans un 
établissement scolaire est 
restée insatisfaite et que l’un 
des deux membres du 
ménage exerce une activité 
professionnelle. Cette 
dernière condition ne 
s’applique pas au parent qui 
assume seul la charge de 
l’enfant. » ; 

partagée d’éducation de 
l’enfant est prolongé, pour le 
ménage qui assume la charge 
de deux enfants et plus, 
jusqu’au mois de septembre 
suivant la date anniversaire 
de l’enfant lorsque les 
ressources du ménage 
n’excèdent pas le plafond 
prévu à l’article L. 522-1 et 
tant qu’une demande dans un 
établissement ou service 
d’accueil d’enfants de moins 
de six ans et dans un 
établissement scolaire est 
restée insatisfaite et que l’un 
des deux membres du ménage 
exerce une activité 
professionnelle. Cette 
dernière condition ne 
s’applique pas à la personne 
qui assume seule la charge de 
l’enfant. » ; 

II. — Par dérogation 
aux dispositions de l’article 
L. 552-1, lorsque le 
bénéficiaire du complément 
de libre choix d’activité a un 
seul enfant à charge, le droit 
au complément est ouvert le 
mois de la naissance ou de 
l’adoption de l’enfant ou le 
mois de l’arrêt du versement 
des indemnités ou allocations 
mentionnées aux l° à 3° du II 
de l’article L. 532-2. Sa durée 
de versement est limitée à 
une durée maximale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° La seconde phrase 

du II est supprimée ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° (Sans modification) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° (Sans modification) 
 

III. — L’ouverture du 
droit est subordonnée à 
l’exercice antérieur d’une 
activité professionnelle 
suffisante pour ouvrir des 
droits à pension de retraite 
dans un régime de base. 

   

Cette activité doit 
avoir été exercée pendant une 
durée minimale au cours 
d’une période de référence 
précédant soit la naissance, 
l’adoption ou l’accueil de 
l’enfant pour lequel 
l’allocation est demandée, 
soit la demande si elle est 
postérieure lorsque le 
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___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
bénéficiaire compte plus d’un 
enfant à charge. Cette durée 
varie selon le nombre 
d’enfants à charge. 

Les situations qui sont 
assimilées à une activité 
professionnelle sont définies 
par décret en fonction du rang 
de l’enfant. 

   

Les deux membres 
d’un couple ne peuvent 
cumuler le bénéfice de deux 
compléments de libre choix 
d’activité à taux plein. 
Lorsque les deux membres du 
couple exercent une activité 
professionnelle ou 
poursuivent une formation 
professionnelle rémunérée à 
temps partiel, un complément 
à taux partiel peut être 
attribué à chacun d’entre eux 
dans les conditions définies 
au 2 du I sans que, toutefois, 
le montant cumulé de ces 
deux compléments à taux 
partiel puisse être supérieur à 
celui du complément à taux 
plein. Lorsque le montant 
cumulé des deux 
compléments à taux partiel 
est inférieur à celui du 
complément à taux plein, le 
montant de ce dernier 
complément est versé. 

   

IV. — Pour les enfants 
adoptés ou confiés en vue 
d’adoption, le complément 
est versé pendant une durée 
minimale à compter de 
l’arrivée de l’enfant au foyer 
des adoptants, sous réserve 
des dispositions du II. 

   

Par dérogation au 
premier alinéa de l’article 
L. 531-1, le complément est 
également versé pour les 
enfants dont l’âge, au 
moment de leur arrivée au 
foyer des adoptants, est 
supérieur à l’âge limite 
mentionné à cet article. La 
durée de versement est, dans 
ce cas, égale à la durée 

  
 
 
 
 
 
 
2° bis (nouveau) À la 

fin du premier alinéa du IV, 
les mots : « , sous réserve des 
dispositions du II » sont 

 
 
 
 
 
 
 
2° bis (Sans 

modification) 
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minimale mentionnée à 
l’alinéa précédent, sous 
réserve des dispositions du 2° 
de l’article L. 512-3. 

supprimés. 

 

V. — L’âge limite de 
versement mentionné au 
premier alinéa de l’article 
L. 531-1 et la durée de 
versement prévue au IV du 
présent article sont 
augmentés en cas : 

   

1° De naissances 
multiples d’enfants d’un 
nombre déterminé ; 

   

2° D’arrivées 
simultanées d’un nombre 
déterminé d’enfants, adoptés 
ou confiés en vue d’adoption 
dans les conditions définies à 
l’article L. 512-4, au foyer 
des adoptants. 

   

VI. — Par dérogation 
au premier alinéa du 1 du I et 
dans des conditions définies 
par décret, le complément de 
libre choix d’activité à taux 
plein peut être cumulé, 
pendant une durée 
déterminée, avec un revenu 
professionnel, en cas de 
reprise d’activité du parent 
bénéficiaire alors qu’il a un 
enfant à charge remplissant 
des conditions d’âge. Cette 
option, définitive, est ouverte 
au parent qui assume la 
charge d’un nombre 
déterminé d’enfants. 

   

Par exception au 1 du 
I et dans des conditions 
définies par décret, le 
complément de libre choix 
d’activité à taux plein peut 
être attribué, à un montant 
majoré et pendant une durée 
déterminée, à la personne qui 
choisit de ne pas exercer 
d’activité professionnelle 
pendant cette même durée. 
Dans ce cas, l’activité 
professionnelle antérieure 
minimale prévue au III doit 
avoir été exercée au cours 
d’une période de référence 
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fixée par décret. Cette option, 
définitive, est ouverte au 
parent qui assume la charge 
d’un nombre déterminé 
d’enfants. La période de droit 
ouverte par cette option peut 
être partagée entre les deux 
parents. 

Par exception aux 
dispositions de l’article 
L. 552-1, le droit au 
complément de libre choix 
d’activité prévu à l’alinéa 
précédent est ouvert le mois 
de la naissance, de l’adoption 
ou de l’arrivée au foyer de 
l’enfant adopté ou confié en 
vue d’adoption. 

3° (nouveau) Le VI est 
complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

3° (Alinéa sans 
modification) 

3° (Alinéa sans 
modification) 

 « Lorsque les deux 
membres du couple assument 
conjointement la charge de 
l’enfant au titre duquel le 
montant majoré de la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant prévue au 
deuxième alinéa est versé et 
que chacun d’entre eux fait 
valoir simultanément ou 
successivement son droit au 
montant majoré, la durée 
totale de versement peut être 
augmentée jusqu’à ce que 
l’enfant atteigne un âge limite 
fixé par décret. Cette 
demande peut être déposée 
jusqu’à ce que l’enfant ait 
atteint cet âge limite. Les 
conditions dans lesquelles la 
durée de versement du 
montant majoré peut être 
augmentée sont fixées par 
décret. 

« Lorsque les deux 
membres du couple assument 
conjointement la charge de 
l’enfant au titre duquel le 
montant majoré de la 
prestation partagée 
d’éducation de l’enfant prévu 
au deuxième alinéa du 
présent IV est versé et que 
chacun d’entre eux fait valoir 
simultanément ou 
successivement son droit au 
montant majoré, la durée 
totale de versement peut être 
augmentée jusqu’à ce que 
l’enfant atteigne un âge 
limite fixé par décret. Cette 
demande peut être déposée 
jusqu’à ce que l’enfant ait 
atteint cet âge limite. Les 
conditions dans lesquelles la 
durée de versement du 
montant majoré peut être 
augmentée sont fixées par 
décret. 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 « La durée étendue de 
versement mentionnée au 
quatrième alinéa bénéficie 
également au parent qui 
assume seul la charge de 
l’enfant. » 

« La durée étendue de 
versement mentionnée à 
l’avant-dernier alinéa du 
présent VI bénéficie 
également au parent qui 
assume seul la charge de 
l’enfant. » 

« La durée étendue de 
versement mentionnée à 
l’avant-dernier alinéa du 
présent VI bénéficie 
également à la personne qui 
assume seule la charge de 
l’enfant. Par dérogation à 
l’article L. 552-1, cette durée 
étendue reste acquise à la 
personne qui conclut, à 
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l’issue de la durée 
mentionnée au premier alinéa 
du 3 du I, un mariage, un 
pacte civil de solidarité ou vit 
en concubinage. » 

VII. — Le montant du 
complément de libre choix 
d’activité est majoré lorsque 
la personne y ouvrant droit ne 
bénéficie pas de l’allocation 
de base mentionnée au 2° de 
l’article L. 531-1. 

   

 
 
Art. L. 531-4. —

 Cf. supra 

 III bis (nouveau). —
 Aux première et seconde 
phrases du deuxième alinéa 
du 2 du I de l’article L. 531-4 
du code de la sécurité sociale, 
dans sa rédaction résultant de 
l’article 75 de la loi 
n° 2013-1203 du 
23 décembre 2013 de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2014, les mots : 
« Le complément » sont 
remplacés par les mots : « La 
prestation » et le mot : 
« attribué » est remplacé par 
le mot : « attribuée ». 

III bis . — Aux 
première et seconde phrases 
du deuxième alinéa du 2 du I 
de l’article L. 531-4 du code 
de la sécurité sociale, les 
mots : « Le complément » 
sont remplacés par les mots : 
« La prestation » et le mot : 
« attribué » est remplacé par 
le mot : « attribuée ». 

 IV. — Supprimé IV. — Supprimé IV. — Supprimé 
 

Code du travail 

Art. L. 1225-48. — Le 
congé parental d’éducation et 
la période d’activité à temps 
partiel ont une durée initiale 
d’un an au plus. Ils peuvent 
être prolongés deux fois pour 
prendre fin au plus tard au 
terme des périodes définies 
aux deuxième et troisième 
alinéas, quelle que soit la date 
de leur début. 

 IV bis (nouveau). —
 Après le deuxième alinéa de 
l’article L. 1225-48 du code 
du travail, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

IV bis  — (Sans 
modification) 

 

Le congé parental 
d’éducation et la période 
d’activité à temps partiel 
prennent fin au plus tard au 
troisième anniversaire de 
l’enfant. 

   

  « En cas de naissances 
multiples d’au moins trois 
enfants ou d’arrivées 
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simultanées d’au moins trois 
enfants adoptés ou confiés en 
vue d’adoption, le congé 
parental d’éducation peut être 
prolongé cinq fois pour 
prendre fin au plus tard au 
sixième anniversaire des 
enfants. » 

En cas d’adoption 
d’un enfant de moins de trois 
ans, le congé parental et la 
période d’activité à temps 
partiel prennent fin à 
l’expiration d’un délai de 
trois ans à compter de 
l’arrivée au foyer de l’enfant. 

   

Lorsque l’enfant 
adopté ou confié en vue de 
son adoption est âgé de plus 
de trois ans mais n’a pas 
encore atteint l’âge de la fin 
de l’obligation scolaire, le 
congé parental et la période 
d’activité à temps partiel ne 
peuvent excéder une année à 
compter de l’arrivée au foyer. 

   

 V (nouveau). — Le 
présent article est applicable 
aux enfants nés ou adoptés à 
partir du 1er juillet 2014. 

V. — (Sans 
modification) 

V. — (Sans 
modification) 

  Pour les enfants nés 
ou adoptés avant 
le 1er juillet 2014, les 
dispositions du code de la 
sécurité sociale, dans leur 
rédaction antérieure à la date 
d’entrée en vigueur du 
présent article, demeurent 
applicables.  

 

 

  Article 2 bis A (nouveau) Article 2 bis A 

  Après l’article 
L. 1225 – 4 du code du 
travail, il est inséré un article 
L. 1225 – 4–1 ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

 

  « Art. L. 1225 – 4–1. 
— Aucun employeur ne peut 
rompre le contrat de travail 
d’un homme salarié pendant 
les quatre semaines suivant la 

 



- 190 - 

 

 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
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naissance de son enfant. 

  « Toutefois, 
l’employeur peut rompre le 
contrat s’il justifie d’une 
faute grave de l’intéressé ou 
de son impossibilité de 
maintenir ce contrat pour un 
motif étranger à l’arrivée de 
l’enfant. » 

 

  Article 2 bis B (nouveau) Article 2 bis B 

Art. L. 1225 – 16. —
 La salariée bénéficie d’une 
autorisation d’absence pour 
se rendre aux examens 
médicaux obligatoires prévus 
par l’article L. 2122-1 du 
code de la santé publique 
dans le cadre de la 
surveillance médicale de la 
grossesse et des suites de 
l’accouchement. 

 Après le premier 
alinéa de l’article L. 1225-16 
du code du travail, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  Après le premier 
alinéa de l’article L. 1225-16 
du code du travail, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

  « Le conjoint salarié 
de la femme enceinte ou la 
personne salariée liée à elle 
par un pacte civil de 
solidarité ou vivant 
maritalement avec elle 
bénéficie également d’une 
autorisation d’absence pour 
se rendre à trois de ces 
examens médicaux 
obligatoires au maximum. » 

(Alinéa sans 
modification) 

 

Ces absences 
n’entraînent aucune 
diminution de la 
rémunération et sont 
assimilées à une période de 
travail effectif pour la 
détermination de la durée des 
congés payés ainsi que pour 
les droits légaux ou 
conventionnels acquis par la 
salariée au titre de son 
ancienneté dans l’entreprise. 

   

   II (nouveau). —  À la 
seconde phrase de l’article 
L. 1244-5 du code de la santé 
publique, le mot : « second » 
est remplacé par le mot : 
« dernier ». 
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  Article 2 bis C (nouveau) Article 2 bis C 

Art. L. 1225 – 57. —
 Le salarié qui reprend son 
activité initiale à l’issue du 
congé parental d’éducation a 
droit à un entretien avec son 
employeur en vue de son 
orientation professionnelle 

 « L’article L. 1225-57 
du code du travail est 
complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

(Sans modification) 
 

  « Au cours de cet 
entretien, l’employeur et le 
salarié organisent le retour à 
l’emploi du salarié ; ils 
déterminent les besoins de 
formation du salarié et 
examinent les conséquences 
éventuelles du congé sur sa 
rémunération et l’évolution 
de sa carrière. 

 

  « À la demande du 
salarié, l’entretien peut avoir 
lieu avant la fin du congé 
parental d’éducation. ». 

 

  Article 2 bis D (nouveau) Article 2 bis D 

Ordonnance n° 2005-722 du 
29 juin 2005 relative à la 

Banque publique 
d’investissement 

Art. 1e A. — La 
Banque publique 
d’investissement est un 
groupe public au service du 
financement et du 
développement des 
entreprises, agissant en appui 
des politiques publiques 
conduites par l’État et 
conduites par les régions. 

. .  . .  .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . 

 L’article 1er A de 
l’ordonnance n° 2005-722 du 
29 juin 2005 relative à la 
Banque publique 
d’investissement est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Supprimé 
 

Elle peut stabiliser 
l’actionnariat de grandes 
entreprises porteuses de 
croissance et de compétitivité 
pour l’économie française. 

   

  « Elle veille à 
promouvoir l’accès aux prêts 
et aux financements en fonds 
propre prévus au deuxième 
alinéa des personnes du sexe 
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le moins représenté. Pour 
cela, le principe de l’égalité 
de traitement ne l’empêche 
pas de maintenir ou d’adopter 
des mesures spécifiques 
destinées à prévenir ou à 
compenser des désavantages 
subis par l’un des deux sexes 
dans l’accès à la création 
d’entreprise. » 

  Article 2 bis E (nouveau) Article 2 bis E 

 
 
 
 
 
 
 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 531-4. —
 Cf. supra art. 2 

 I. — Afin de faciliter 
le retour à l’emploi des 
parents qui cessent leur 
activité professionnelle pour 
s’occuper d’un enfant, l’État 
peut autoriser 
l’expérimentation du 
versement aux parents de 
deux enfants du montant 
majoré de la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant prévu au deuxième 
alinéa du VI de l’article 
L. 531-4 du code de la 
sécurité sociale. 

I. —  (Sans 
modification) 

 

  Cette expérimentation 
s’applique aux parents de 
deux enfants résidant ou 
ayant élu domicile dans les 
départements dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des 
ministres chargé des droits 
des femmes et de la sécurité 
sociale. 

 

  II. —
  L’expérimentation 
mentionnée au I est conduite 
pour une durée de dix-huit 
mois à compter de la 
publication de l’arrêté 
mentionné au second alinéa 
du I, qui intervient au plus 
tard le 1er juillet 2014. Elle 
donne lieu, au plus tard six 
mois avant son terme, à la 
transmission au Parlement 
d’un rapport d’évaluation, 
notamment sur les effets sur 
l’emploi de cette 
expérimentation. 

II. —
  L’expérimentation 
mentionnée au I est conduite 
pour une durée de vingt-
quatre mois à compter de la 
publication de l’arrêté 
mentionné au second alinéa 
du I, qui intervient au plus 
tard le 1er janvier 2015. Elle 
donne lieu, au plus tard six 
mois avant son terme, à la 
transmission au Parlement 
d’un rapport d’évaluation, 
notamment sur les effets sur 
l’emploi de cette 
expérimentation. 
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 Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis Article 2 bis 

 Le Gouvernement 
transmet, chaque année à 
compter du 1er janvier 2017, 
un rapport au Parlement 
décrivant les effets 
économiques, sociaux et 
financiers de la réforme 
introduite par l’article 2 de la 
présente loi, mis en regard 
notamment de l’évolution des 
solutions d’accueil des jeunes 
enfants. Ce rapport est réalisé 
avec le concours d’un comité 
d’experts, dans des 
conditions définies par 
décret. 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

 La Caisse nationale 
des allocations familiales et 
la Caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole 
collectent et transmettent les 
données utiles pour la 
réalisation de ce rapport. 

  

 Article 2 ter (nouveau) Article 2 ter Article 2 ter 

L. 531-4. — I. — 1. Le 
complément de libre choix 
d’activité est versé à taux 
plein à la personne qui choisit 
de ne plus exercer d’activité 
professionnelle pour 
s’occuper d’un enfant. 

. .  . .  . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . 

 
 
I. — À la fin du 

premier alinéa du 1 du I de 
l’article L. 531-4 du code de 
la sécurité sociale sont 
ajoutés les mots : « ou qui 
suit une formation 
professionnelle non 
rémunérée ». 

 
 
I. — (Sans 

modification) 

 
 
(Sans modification) 

 

 II. — Après l’article 
L. 531-4 du même code, il est 
inséré un article L. 531-4-1 
ainsi rédigé : 

II. — Après le même 
article L. 531-4 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré 
un article L. 531-4-1 ainsi 
rédigé : 

 

Code du travail 

Art. L. 5312 – 1. —
 Cf. annexe 

« Art. L. 531-4-1. —
 Une convention conclue 
entre Pôle emploi et 
l’organisme débiteur des 
prestations familiales prévoit 
les conditions dans lesquelles 
les bénéficiaires de la 
prestation partagée d’accueil 
de l’enfant qui étaient 

« Art. L. 531-4-1. —
 Une convention conclue 
entre l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312 – 1 du 
code du travail et l’organisme 
débiteur des prestations 
familiales prévoit les 
conditions dans lesquelles les 
bénéficiaires de la prestation 
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précédemment en inactivité 
bénéficient des prestations 
d’aide au retour à l’emploi 
avant la fin de leurs droits à 
la prestation partagée 
d’accueil de l’enfant.  

partagée d’éducation de 
l’enfant qui étaient 
précédemment en inactivité 
bénéficient des prestations 
d’aide au retour à l’emploi 
avant la fin de leurs droits à 
la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant. 

Code de l’éducation 

 
Art. L. 214-13. — Cf. 

annexe 

« Cette convention 
peut également être conclue 
par la région pour l’accès aux 
actions de formation 
mentionnées à 
l’article L. 214-13 du code de 
l’éducation. » 

La région peut être 
partie à cette convention pour 
la détermination de l’accès 
aux actions de formation 
professionnelle mentionnées 
à l’article L. 214-13 du code 
de l’éducation. » 

 

 Article 3 Article 3 Article 3 

Ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux 

marchés passés par 
certaines personnes 

publiques ou privées non 
soumises au code des 

marchés publics  

L’article 8 de 
l’ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux 
marchés passés par certaines 
personnes publiques ou 
privées non soumises au code 
des marchés publics est ainsi 
modifié : 

I. — L’article 8 de 
l’ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux 
marchés passés par certaines 
personnes publiques ou 
privées non soumises au code 
des marchés publics est ainsi 
modifié : 

I. — (Alinéa sans 
modification) 

 

Art. 8. — Ne peuvent 
soumissionner à un marché 
passé par un pouvoir 
adjudicateur défini à l’article 
3 ou par une entité 
adjudicatrice définie à 
l’article 4 :  

 

   

1° Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une 
condamnation définitive pour 
l’une des infractions prévues 
aux articles 222-38, 222-40, 
226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 
à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 
à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au 
deuxième alinéa de l’article 
421-5, à l’article 433-1, au 
second alinéa de l’article 
433-2, au huitième alinéa de 
l’article 434-9, au second 
alinéa de l’article 434-9-1, 
aux articles 435-3, 435-4, 
435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 
441-9, 445-1 et 450-1 du 
code pénal, à l’article 1741 
du code général des impôts et 

 
 
 
1° Au 1°, après la 

référence : « 222-40, », est 
insérée la référence : 
« 225-1, » ; 

 
 
 
1° (Sans modification) 

 
 
 
1° (Sans modification) 
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aux articles L. 2339-2 à 
L. 2339-4, L. 2339-11-1 à 
L. 2339-11-3 du code de la 
défense et L. 317-8 du code 
de la sécurité intérieure ;  

2° Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une 
condamnation inscrite au 
bulletin n° 2 du casier 
judiciaire pour les infractions 
mentionnées aux articles 
L. 8221-1, L. 8221-3, 
L. 8221-5, L. 8231-1, 
L. 8241-1, L. 8251-1 et 
L. 8251-2 du code du travail ;  

 
 
 
2° Au 2°, après le 

mot : « articles », est insérée 
la référence : « L. 1146-1, » ; 

 
 
 
2° (Sans modification) 

 
 
 
2° (Sans modification) 

3° Les personnes 
soumises à la procédure de 
liquidation judiciaire prévue à 
l’article L. 640-1 du code de 
commerce, les personnes 
physiques dont la faillite 
personnelle a été prononcée 
en application des articles 
L. 653-1 à L. 653-8 du même 
code ainsi que les personnes 
faisant l’objet d’une 
procédure équivalente régie 
par un droit étranger. Les 
personnes admises à la 
procédure de redressement 
judiciaire instituée par 
l’article L. 631-1 du code de 
commerce ou à une procédure 
équivalente régie par un droit 
étranger doivent justifier 
qu’elles ont été habilitées à 
poursuivre leurs activités 
pendant la durée prévisible 
d’exécution du marché ;  

   

4° Les personnes qui, 
au 31 décembre de l’année 
précédant celle au cours de 
laquelle a lieu le lancement 
de la consultation, n’ont pas 
souscrit les déclarations leur 
incombant en matière fiscale 
et sociale ou n’ont pas 
acquitté les impôts et 
cotisations exigibles à cette 
date. Toutefois, sont 
considérées comme en 
situation régulière les 
personnes qui, au 31 
décembre de l’année 
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précédant celle au cours de 
laquelle a eu lieu le 
lancement de la consultation, 
n’avaient pas acquitté les 
divers produits devenus 
exigibles à cette date, ni 
constitué de garanties, mais 
qui, avant la date du 
lancement de la consultation, 
ont, en l’absence de toute 
mesure d’exécution du 
comptable ou de l’organisme 
chargé du recouvrement, soit 
acquitté lesdits produits, soit 
constitué des garanties jugées 
suffisantes par le comptable 
ou l’organisme chargé du 
recouvrement. Les personnes 
physiques qui sont dirigeants 
de droit ou de fait d’une 
personne morale qui ne 
satisfait pas aux conditions 
prévues au présent alinéa ne 
peuvent être personnellement 
candidates à un marché. 

5° Pour les marchés de 
défense ou de sécurité, les 
personnes qui ont été 
sanctionnées par la résiliation 
de leur marché ou qui, par 
une décision de justice 
définitive, ont vu leur 
responsabilité civile engagée 
depuis moins de cinq ans 
pour méconnaissance de leurs 
engagements en matière de 
sécurité d’approvisionnement 
ou en matière de sécurité de 
l’information, à moins 
qu’elles aient entièrement 
exécuté les décisions de 
justice éventuellement 
prononcées à leur encontre et 
qu’elles établissent, par tout 
moyen, que leur 
professionnalisme ne peut 
plus être remis en doute ;  

   

6° Pour les marchés de 
défense ou de sécurité, les 
personnes au sujet desquelles 
il est établi, par tout moyen 
et, le cas échéant, par des 
sources de données 
protégées, qu’elles ne 
possèdent pas la fiabilité 
nécessaire pour éviter des 
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atteintes à la sécurité de 
l’État.  

La liste des impôts et 
cotisations en cause est fixée 
dans des conditions prévues 
par voie réglementaire.  

   

Les dispositions du 
présent article sont 
applicables aux personnes qui 
se portent candidates ainsi 
qu’à celles qui sont membres 
d’un groupement candidat. 

3° Après le 6°, est 
inséré un 7° ainsi rédigé :  

3° (Alinéa sans 
modification) 

3° (Alinéa sans 
modification) 

 « 7° Les personnes 
qui, au 31 décembre de 
l’année précédant celle au 
cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, 
n’ont pas mis en œuvre 
l’obligation de négociation 
prévue aux articles L. 2242-5 
et L. 2242-8 du code du 
travail et qui, à la date à 
laquelle elles soumissionnent, 
n’ont pas réalisé ou engagé la 
régularisation de leur 
situation. » 

« 7° Les personnes 
qui, au 31 décembre de 
l’année précédant celle au 
cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, 
n’ont pas mis en œuvre 
l’obligation de négociation 
prévue à l’article L. 2242-5 
du code du travail et qui, à la 
date à laquelle elles 
soumissionnent, n’ont pas 
réalisé ou engagé la 
régularisation de leur 
situation. » 

 

« 7° Les personnes 
qui, au 31 décembre de 
l’année précédant celle au 
cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, 
n’ont pas mis en œuvre les 
obligations de négociation 
prévues aux  articles  
L. 2242-5 et L. 2242-8 du 
code du travail et qui, à la 
date à laquelle elles 
soumissionnent, n’ont pas 
réalisé ou engagé la 
régularisation de leur 
situation. » 

 
Ordonnance n° 2004-559 du 
17 juin 2004 sur les contrats 

de partenariat 

 II (nouveau). —
 L’article 4 de l’ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004 
sur les contrats de partenariat 
est ainsi modifié : 

II . — (Sans 
modification) 

 

Art. 4. — Ne peuvent 
soumissionner à un contrat de 
partenariat : 

   

a) Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une 
condamnation définitive pour 
l’une des infractions prévues 
par les articles 222-38, 
222-40, 313-1 à 313-3,314-1 
à 314-3, 324-1 à 324-6, 
421-2-1, par le deuxième 
alinéa de l’article 421-5, par 
l’article 433-1, par le 
deuxième alinéa de l’article 
433-2, par le huitième alinéa 
de l’article 434-9, par le 
deuxième alinéa de l’article 
434-9-1, par les articles 
435-3, 435-4,435-9, 435-10, 

  
 
 
1° Au a, après la 

référence : « 222-40, », est 
insérée la référence : 
« 225-1, » ; 
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441-1 à 441-7, par l’article 
441-9, par les articles 445-1 
et 450-1 du code pénal et par 
l’article 1741 du code général 
des impôts ; 

b) Les personnes qui 
ont fait l’objet, depuis moins 
de cinq ans, d’une 
condamnation inscrite au 
bulletin n° 2 du casier 
judiciaire pour les infractions 
mentionnées aux articles 
L. 8221-1, L. 8221-3, 
L. 8221-5, L. 8231-1, 
L. 8241-1 , L. 8251-1 et 
L. 8251-2 du code du travail ; 

 

  
 
 
2° Au b, après le mot : 

« articles », est insérée la 
référence : « L. 1146-1, » ; 

 

c) Les personnes en 
état de liquidation judiciaire, 
admises à une procédure de 
redressement judiciaire ou 
ayant fait l’objet de 
procédures équivalentes 
régies par un droit étranger ; 

 3° Après le e, il est 
inséré un f ainsi rédigé : 

 

d) Les personnes qui, 
au 31 décembre de l’année 
précédant celle au cours de 
laquelle a lieu le lancement 
de la consultation, n’ont pas 
souscrit les déclarations leur 
incombant en matière fiscale 
et sociale ou n’ont pas 
acquitté les impôts et 
cotisations exigibles à cette 
date. La liste des impôts et 
cotisations en cause est fixée 
dans des conditions prévues 
par décret ; 

   

e) Les personnes 
condamnées au titre du 5° de 
l’article 131-39 du code 
pénal.  

Les dispositions du 
présent article sont 
applicables aux personnes 
morales qui se portent 
candidates ainsi qu’à celles 
qui sont membres d’un 
groupement candidat. 

   

Code pénal 

Art. 225-1. — Cf. 
annexe 

 f) Les personnes qui, 
au 31 décembre de l’année 
précédant celle au cours de 
laquelle a lieu le lancement 
de la consultation, n’ont pas 
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Code du travail 

Art. L. 1146-1, 
L. 2242-8 et L. 2242-5-1. —
 Cf. annexe 

Art. L. 2242-5. — Cf. 
supra art. 2 E 

mis en œuvre l’obligation de 
négociation prévue à l’article 
L. 2242-5 du code du travail 
et qui, à la date à laquelle 
elles soumissionnent, n’ont 
pas réalisé ou engagé la 
régularisation de leur 
situation. » 

Loi n° 93-122 
du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de 
la corruption et à la 

transparence de la vie 
économique et des 

procédures publiques 

Art. 38. — Une 
délégation de service public 
est un contrat par lequel une 
personne morale de droit 
public confie la gestion d’un 
service public dont elle a la 
responsabilité à un 
délégataire public ou privé, 
dont la rémunération est 
substantiellement liée aux 
résultats de l’exploitation du 
service. Le délégataire peut 
être chargé de construire des 
ouvrages ou d’acquérir des 
biens nécessaires au service. 

 

   

Les délégations de 
service public des personnes 
morales de droit public sont 
soumises par l’autorité 
délégante à une procédure de 
publicité permettant la 
présentation de plusieurs 
offres concurrentes, dans des 
conditions prévues par un 
décret en Conseil d’État. 

 III (nouveau). —
 Après le deuxième alinéa de 
l’article 38 de la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la 
corruption et à la 
transparence de la vie 
économique et des 
procédures publiques, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

III. — (Sans modification) 

 

  « Les interdictions de 
soumissionner prévues à 
l’article 8 de l’ordonnance 
n° 2005-649 du 6 juin 2005 
relative aux marchés passés 
par certaines personnes 
publiques ou privées non 
soumises au code des 
marchés publics s’appliquent 
aux délégations de service 
public. » 

 

La collectivité 
publique dresse la liste des 
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candidats admis à présenter 
une offre après examen de 
leurs garanties 
professionnelles et 
financières et de leur aptitude 
à assurer la continuité du 
service public et l’égalité des 
usagers devant le service 
public 

La collectivité adresse 
à chacun des candidats un 
document définissant les 
caractéristiques quantitatives 
et qualitatives des prestations 
ainsi que, s’il y a lieu, les 
conditions de tarification du 
service rendu à l’usager. 

   

Les offres ainsi 
présentées sont librement 
négociées par l’autorité 
responsable de la personne 
publique délégante qui, au 
terme de ces négociations, 
choisit le délégataire 

   

Ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 précitée 

Art. 8. —  Cf. supra 
art. 3 

 

 

 

 

  

  Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis 

  L’article 18 de 
l’ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 précitée est 
complété par quatre phrases 
ainsi rédigées : 

Supprimé 
 

Art. 18. — Les 
prestations à réaliser et les 
conditions d’exécution du 
marché sont définies par 
référence à des spécifications 
techniques dans des 
conditions précisées par 
décret en Conseil d’État. 

  
 
 
 
 
« Le pouvoir 

adjudicateur peut prévoir des 
conditions d’exécution visant 
à promouvoir l’égalité 
professionnelle. Ces clauses 
d’exécution doivent être en 
lien avec l’objet du marché. 
Elles ne peuvent pas avoir 
d’effet discriminatoire à 
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l’égard des candidats 
potentiels. Elles sont 
indiquées dans l’avis d’appel 
public à la concurrence ou 
dans les documents de la 
consultation. » 

 Article 4 Article 4 Article 4 

Loi n° 2005-882 du 2 août 
2005 en faveur des petites et 

moyennes entreprises  

 I. — L’article 18 de la 
loi n° 2005-882 
du 2 août 2005 en faveur des 
petites et moyennes 
entreprises est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

 

Art. 18. — I. — Les 
membres des professions 
libérales soumises à statut 
législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé, à 
l’exception des professions 
d’officiers publics ou 
ministériels, des 
commissaires aux comptes et 
des administrateurs 
judiciaires et mandataires 
judiciaires au redressement et 
à la liquidation des 
entreprises, peuvent exercer 
leur activité en qualité de 
collaborateur libéral. 

   

II. — A la qualité de 
collaborateur libéral le 
membre non salarié d’une 
profession mentionnée au I 
qui, dans le cadre d’un 
contrat de collaboration 
libérale, exerce auprès d’un 
autre professionnel, personne 
physique ou personne morale, 
la même profession. 

   

Le collaborateur 
libéral exerce son activité 
professionnelle en toute 
indépendance, sans lien de 
subordination. Il peut 
compléter sa formation et 
peut se constituer une 
clientèle personnelle. 

   

III. — Le contrat de 
collaboration libérale doit 
être conclu dans le respect 
des règles régissant la 
profession. 

I. — Le III de 
l’article 18 de la loi 
n° 2005-882 du 2 août 2005 
en faveur des petites et 
moyennes entreprises est 
complété par trois alinéas et 

1° Le III est complété 
par un 5° ainsi rédigé : 

1° (Sans modification) 
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un 5° ainsi rédigés : 

Ce contrat doit, à 
peine de nullité, être établi 
par écrit et préciser : 

   

1° Sa durée, 
indéterminée ou déterminée, 
en mentionnant dans ce cas 
son terme et, le cas échéant, 
les conditions de son 
renouvellement ; 

   

2° Les modalités de la 
rémunération ; 

   

3° Les conditions 
d’exercice de l’activité, et 
notamment les conditions 
dans lesquelles le 
collaborateur libéral peut 
satisfaire les besoins de sa 
clientèle personnelle ; 

   

4° Les conditions et 
les modalités de sa rupture, 
dont un délai de préavis. 

   

  « 5° Les modalités de 
sa suspension afin de 
permettre au collaborateur de 
bénéficier des indemnisations 
prévues par la législation de 
la sécurité sociale en matière 
d’assurance maladie, de 
maternité, de congé 
d’adoption et de congé de 
paternité et d’accueil de 
l’enfant. » ; 

 

  2° (nouveau) Après le 
III, sont insérés des III bis et 
III ter ainsi rédigés : 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 

 « La collaboratrice 
libérale en état de grossesse 
médicalement constaté a le 
droit de suspendre sa 
collaboration pendant au 
moins seize semaines à 
l’occasion de 
l’accouchement. À compter 
de la déclaration de grossesse 
et jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
libérale ne peut être rompu 

« III  bis. — La 
collaboratrice libérale en état 
de grossesse médicalement 
constaté a le droit de 
suspendre sa collaboration 
pendant au moins seize 
semaines à l’occasion de 
l’accouchement. À compter 
de la déclaration de grossesse 
et jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
libérale ne peut être rompu 

(Alinéa sans 
modification) 
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unilatéralement sauf en cas de 
manquement grave aux règles 
déontologiques ou propres à 
l’exercice professionnel de 
l’intéressée, non lié à l’état de 
grossesse. 

unilatéralement sauf en cas 
de manquement grave aux 
règles déontologiques ou 
propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressée, 
non lié à l’état de grossesse. 

 « Le collaborateur 
libéral a le droit de suspendre 
sa collaboration pendant onze 
jours consécutifs suivant la 
naissance de l’enfant, durée 
portée à dix-huit jours 
consécutifs en cas de 
naissances multiples. À 
compter de l’annonce par le 
collaborateur libéral de son 
intention de suspendre son 
contrat de collaboration après 
la naissance de l’enfant et 
jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
libérale ne peut être rompu 
unilatéralement, sauf en cas 
de manquement grave aux 
règles déontologiques ou 
propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressé, 
non lié à la paternité. 

« Le collaborateur 
libéral a le droit de suspendre 
sa collaboration pendant onze 
jours consécutifs suivant la 
naissance de l’enfant, durée 
portée à dix-huit jours 
consécutifs en cas de 
naissances multiples. À 
compter de l’annonce par le 
collaborateur libéral de son 
intention de suspendre son 
contrat de collaboration après 
la naissance de l’enfant et 
jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
libérale ne peut être rompu 
unilatéralement, sauf en cas 
de manquement grave aux 
règles déontologiques ou 
propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressé, 
non lié à la paternité. 

« Le père 
collaborateur libéral ainsi 
que, le cas échéant, le 
conjoint collaborateur libéral 
de la mère ou la personne 
collaboratrice libérale liée à 
elle par un pacte civil de 
solidarité ou vivant 
maritalement avec elle ont le 
droit de suspendre leur 
collaboration pendant onze 
jours consécutifs suivant la 
naissance de l’enfant, durée 
portée à dix-huit jours 
consécutifs en cas de 
naissances multiples. À 
compter de l’annonce par le 
collaborateur libéral de son 
intention de suspendre son 
contrat de collaboration après 
la naissance de l’enfant et 
jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
libérale ne peut être rompu 
unilatéralement, sauf en cas 
de manquement grave aux 
règles déontologiques ou 
propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressé, 
non lié à la paternité. Le 
collaborateur libéral qui 
souhaite suspendre son 
contrat de collaboration en 
fait part au professionnel 
libéral avec lequel il 
collabore au moins un mois 
avant le début de la 
suspension. 

 « Le collaborateur ou 
la collaboratrice a le droit de 
suspendre sa collaboration 
pendant une durée de dix 
semaines à dater de l’arrivée 
de l’enfant au foyer lorsque 
l’autorité administrative ou 

« Le collaborateur 
libéral ou la collaboratrice 
libérale a le droit de 
suspendre sa collaboration 
pendant une durée de dix 
semaines à compter de 
l’arrivée de l’enfant au foyer 

(Alinéa sans modification) 
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tout organisme désigné par 
voie réglementaire lui confie 
un enfant en vue de son 
adoption. À compter de 
l’annonce par le collaborateur 
ou la collaboratrice de son 
intention de suspendre son 
contrat de collaboration et 
jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
unilatérale ne peut être rompu 
unilatéralement, sauf en cas 
de manquement grave aux 
règles déontologiques ou 
propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressé, 
non lié à l’adoption ; 

lorsque l’autorité 
administrative ou tout 
organisme désigné par voie 
réglementaire lui confie un 
enfant en vue de son 
adoption. À compter de 
l’annonce par le collaborateur 
ou la collaboratrice de son 
intention de suspendre son 
contrat de collaboration et 
jusqu’à l’expiration d’un 
délai de huit semaines à 
l’issue de la période de 
suspension du contrat, le 
contrat de collaboration 
libérale ne peut être rompu 
unilatéralement, sauf en cas 
de manquement grave aux 
règles déontologiques ou 
propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressé, 
non lié à l’adoption. 

 « 5° Les modalités de 
sa suspension afin de 
permettre au collaborateur de 
bénéficier des indemnisations 
prévues par la législation de 
la sécurité sociale en matière 
d’assurance maladie, de 
maternité, de congé 
d’adoption et de congé de 
paternité et d’accueil de 
l’enfant. 

Alinéa supprimé 

 

 

Loi n° 2008-496 
du 27 mai 2008 
portant diverses 

dispositions d’adaptation 
au droit communautaire 

dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations  

 « III ter (nouveau). —
  Les articles 1er à 4 et 7 à 10 
de la loi n° 2008-496 du 
27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d’adaptation au 
droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les 
discriminations s’appliquent 
à tout contrat de 
collaboration libérale, y 
compris lors de sa rupture. » 

« III ter. — Sans 
modification) 

 

 
Art. 5. — I. — Les 

articles 1er à 4 et 7 à 10 
s’appliquent à toutes les 
personnes publiques ou 
privées, y compris celles 
exerçant une activité 
professionnelle indépendante. 

Art. 1er à 4. —

II. — Le I de l’article 
5 de la loi n° 2008-496 du 
27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d’adaptation au 
droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les 
discriminations est complété 
par les mots : « ou régie par 
un contrat de collaboration 
libérale. » 

II. —  Supprimé 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
 Cf. annexe 

II. — Ils s’entendent 
sans préjudice des 
dispositions et conditions 
relatives à l’admission et au 
séjour des ressortissants des 
pays non membres de 
l’Union européenne et des 
apatrides. 

   

 Article 5 Article 5 Article 5 

Code du travail 

Art. L. 3152-1. — Cf. 
annexe 

 
 
 
 
 
Art. L. 1271-1. — Cf. 

annexe 

À titre expérimental, 
la convention ou l’accord 
collectif prévu à l’article 
L. 3152-1 du code du travail 
peut autoriser le salarié à 
utiliser une partie des droits 
affectés sur le compte 
épargne-temps institué en 
application du même article 
pour financer l’une des 
prestations de service prévues 
à l’article L. 1271-1 du même 
code au moyen d’un chèque 
emploi-service universel. 

À titre expérimental, 
la convention ou l’accord 
collectif prévu à l’article 
L. 3152-1 du code du travail 
peut autoriser le salarié à 
utiliser une partie des droits 
affectés sur le compte 
épargne-temps institué en 
application du même article, 
dans la limite maximale de 
50 % de ces droits, pour 
financer l’une des prestations 
de service prévues à l’article 
L. 1271-1 du même code au 
moyen d’un chèque emploi-
service universel. 

 

(Sans modification) 
 

 Un décret définit les 
modalités de mise en œuvre 
du présent article et les 
conditions dans lesquelles 
cette expérimentation est 
évaluée. L’expérimentation 
est d’une durée de deux ans à 
compter de la publication de 
ce décret, et au plus tard à 
compter du 1er juillet 2014. 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis Article 5 bis 

Art. L. 1132-1. —
 Aucune personne ne peut 
être écartée d’une procédure 
de recrutement ou de l’accès 
à un stage ou à une période 
de formation en entreprise, 
aucun salarié ne peut être 
sanctionné, licencié ou faire 
l’objet d’une mesure 
discriminatoire, directe ou 
indirecte, telle que définie à 
l’article 1er de la loi n° 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
2008-496 du 27 mai 2008 
portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit 
communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les 
discriminations, notamment 
en matière de rémunération, 
au sens de l’article L. 3221-3, 
de mesures d’intéressement 
ou de distribution d’actions, 
de formation, de 
reclassement, d’affectation, 
de qualification, de 
classification, de promotion 
professionnelle, de mutation 
ou de renouvellement de 
contrat en raison de son 
origine, de son sexe, de ses 
mœurs, de son orientation ou 
identité sexuelle, de son âge, 
de sa situation de famille ou 
de sa grossesse, de ses 
caractéristiques génétiques, 
de son appartenance ou de sa 
non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race, de ses 
opinions politiques, de ses 
activités syndicales ou 
mutualistes, de ses 
convictions religieuses, de 
son apparence physique, de 
son nom de famille ou en 
raison de son état de santé ou 
de son handicap. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À l’article L. 1132-1 

du code du travail, après les 
mots : « sa grossesse, », sont 
insérés les mots : « de 
l’utilisation de ses droits en 
matière de parentalité ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Supprimé 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Suppression maintenue) 
 

 Article 5 ter (nouveau) Article 5 ter Article 5 ter 

 Le code du travail est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 
 

  1° L’article 
L. 2323-47 est ainsi modifié : 

1°  (Alinéa sans 
modification) 

Art. L. 2323-47. —
 Chaque année, dans les 
entreprises de moins de trois 
cents salariés, l’employeur 
remet au comité d’entreprise 
un rapport sur la situation 
économique de l’entreprise. 
Ce rapport porte sur l’activité 
et la situation financière de 
l’entreprise, le bilan du 
travail à temps partiel dans 
l’entreprise, l’évolution de 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
l’emploi, des qualifications, 
de la formation et des 
salaires, la situation 
comparée des conditions 
générales d’emploi et de 
formation des femmes et des 
hommes, les actions en 
faveur de l’emploi des 
travailleurs handicapés dans 
l’entreprise et le nombre et 
les conditions d’accueil des 
stagiaires.  

 
 
a) (nouveau) Le 

premier alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

« Pour ce faire, le 
rapport recoupe des données 
salariales en fonction de 
l’âge, du niveau de 
qualification et du sexe des 
salariés à postes équivalents, 
de façon à mesurer 
d’éventuels écarts dans le 
déroulement de carrière. » ; 

 

 

a) Le troisième alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée :  

« Il analyse les écarts 
de salaire et de déroulement 
de carrière en fonction de leur 
âge, de leur qualification et 
de leur ancienneté. Il décrit 
l’évolution des taux de 
promotion respectifs des 
femmes et des hommes par 
métiers dans l’entreprise. » ; 

Le rapport établit un 
plan d’action destiné à 
assurer l’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Après 
avoir évalué les objectifs 
fixés et les mesures prises au 
cours de l’année écoulée, ce 
plan d’action, fondé sur des 
critères clairs, précis et 
opérationnels, détermine les 
objectifs de progression 
prévus pour l’année à venir, 
la définition qualitative et 
quantitative des actions 
permettant de les atteindre et 
l’évaluation de leur coût. Ce 
plan d’action est déposé 
auprès de l’autorité 
administrative. 

   

Ce rapport comporte 
une analyse permettant 
d’apprécier, pour chacune des 
catégories professionnelles de 
l’entreprise, la situation 
respective des femmes et des 
hommes en matière 
d’embauche, de formation, de 
promotion professionnelle, de 
qualification, de 
classification, de conditions 
de travail, de rémunération 
effective et d’articulation 
entre l’activité 
professionnelle et l’exercice 
de la responsabilité familiale. 

 
 
 
 
 
1° Au troisième alinéa 

de l’article L. 2323-47, après 
les mots : « de conditions de 
travail, », sont insérés les 
mots : « de sécurité et de 
santé au travail, » ; 

 
 
 
 
 
b) Au troisième 

alinéa, après le mot : 
« travail, », sont insérés les 
mots : « de sécurité et de 
santé au travail, » ; 

 
 
 
 
 

b) (Sans modification) 

. .   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  2° Le deuxième alinéa 
de l’article L. 2323–57 est 

2°  (Alinéa sans 
modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
ainsi modifié :  

Art. L. 2323-57. —
 Chaque année, dans les 
entreprises d’au moins trois 
cents salariés, l’employeur 
soumet pour avis au comité 
d’entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel, soit 
directement, soit, si elle 
existe, par l’intermédiaire de 
la commission de l’égalité 
professionnelle, un rapport 
écrit sur la situation 
comparée des conditions 
générales d’emploi et de 
formation des femmes et des 
hommes dans l’entreprise. 

   

Ce rapport comporte 
une analyse permettant 
d’apprécier, pour chacune des 
catégories professionnelles de 
l’entreprise, la situation 
respective des femmes et des 
hommes en matière 
d’embauche, de formation, de 
promotion professionnelle, de 
qualification, de 
classification, de conditions 
de travail, de rémunération 
effective et d’articulation 
entre l’activité 
professionnelle et l’exercice 
de la responsabilité familiale. 

 
 
 
 
 
2° Au deuxième alinéa 

de l’article L. 2323-57, après 
les mots : « de conditions de 
travail, », sont insérés les 
mots : « de sécurité et de 
santé au travail, ». 

 
 
 
 
 
a) Après le mot : 

« travail, », sont insérés les 
mots : « de sécurité et de 
santé au travail, ». 

 

 

a) (Sans modification) 

. .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  b) (nouveau) Sont 
ajoutées deux phrases ainsi 
rédigées : 

b) (Alinéa sans 
modification) 

  « Il analyse les écarts 
de salaire et les déroulements 
de carrière en fonction de 
leur âge, de leur qualification 
et de leur ancienneté. Il décrit 
l’évolution des taux de 
promotion respectifs des 
femmes et des hommes par 
métiers dans une même 
entreprise. » 

« Il analyse les écarts 
de salaire et de déroulement 
de carrière en fonction de leur 
âge, de leur qualification et 
de leur ancienneté. Il décrit 
l’évolution des taux de 
promotion respectifs des 
femmes et des hommes par 
métiers dans l’entreprise. » 

  Article 5 quater A (nouveau) Article 5 quater A 

  Le premier alinéa de 
l’article L. 4121-3 du code du 
travail est complété par une 

(Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
phrase ainsi rédigée : 

Art. L. 4121-3. —
 L’employeur, compte tenu 
de la nature des activités de 
l’établissement, évalue les 
risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs, y 
compris dans le choix des 
procédés de fabrication, des 
équipements de travail, des 
substances ou préparations 
chimiques, dans 
l’aménagement ou le 
réaménagement des lieux de 
travail ou des installations et 
dans la définition des postes 
de travail. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Cette évaluation des 

risques tient compte de 
l’impact différencié de 
l’exposition au risque en 
fonction du sexe. » 

 

À la suite de cette 
évaluation, l’employeur met 
en oeuvre les actions de 
prévention ainsi que les 
méthodes de travail et de 
production garantissant un 
meilleur niveau de protection 
de la santé et de la sécurité 
des travailleurs. Il intègre ces 
actions et ces méthodes dans 
l’ensemble des activités de 
l’établissement et à tous les 
niveaux de l’encadrement. 

   

Lorsque les 
documents prévus par les 
dispositions réglementaires 
prises pour l’application du 
présent article doivent faire 
l’objet d’une mise à jour, 
celle-ci peut être moins 
fréquente dans les entreprises 
de moins de onze salariés, 
sous réserve que soit garanti 
un niveau équivalent de 
protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs, dans 
des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État après 
avis des organisations 
professionnelles concernées. 

   

 Article 5 quater (nouveau) Article 5 quater Article 5 quater 

Art. L. 3142-1. —
 Tout salarié bénéficie, sur 
justification et à l’occasion de 
certains événements 

L’article L. 3142-1 du 
code du travail est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
familiaux, d’une autorisation 
exceptionnelle d’absence de : 

1° Quatre jours pour 
son mariage ; 

1° Après le 1°, il est 
inséré un 2° ainsi rédigé : 

1° Après le 1°, il est 
inséré un 1° bis ainsi rédigé :  

 

 « 2° Quatre jours pour 
la conclusion d’un pacte civil 
de solidarité ; » 

« 1° bis Quatre jours 
pour la conclusion d’un pacte 
civil de solidarité ; » 

 

2° Trois jours pour 
chaque naissance survenue à 
son foyer ou pour l’arrivée 
d’un enfant placé en vue de 
son adoption. Ces jours 
d’absence ne se cumulent pas 
avec les congés accordés pour 
ce même enfant dans le cadre 
du congé de maternité ; 

2° Les 2° à 6° 
deviennent respectivement 
les 3° à 7°. 

2° Supprimé 

 

 

3° Deux jours pour le 
décès d’un enfant ; 

   

4° Deux jours pour le 
décès du conjoint ou du 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ; 

   

5° Un jour pour le 
mariage d’un enfant ; 

   

6° Un jour pour le 
décès du père, de la mère, du 
beau-père, de la belle-mère, 
d’un frère ou d’une soeur. 

   

  Article 5 quinquies A 
(nouveau) 

Article 5 quinquies A 

  Après une 
concertation entre les 
partenaires sociaux, le 
Gouvernement remet au 
Parlement, avant le 
31 décembre 2014, un 
rapport portant, d’une part, 
sur une harmonisation des 
conditions d’ouverture et 
d’indemnisation des droits 
aux différents types de 
congés existants, tant 
parentaux que personnels et, 
d’autre part, sur la portabilité 
de ces droits et le cadre de 
leur mise en œuvre. 

(Sans modification) 
 

Code de la santé publique  Article 5 quinquies B Article 5 quinquies B 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
(nouveau) 

 
 

SANTÉ DE LA FAMILLE, 
DE LA MÈRE ET DE 

L’ENFANT 

 L’intitulé de la 
deuxième partie du code de la 
santé publique est ainsi 
rédigé : « Santé reproductive, 
droits de la femme et 
protection de la santé de 
l’enfant ». 

(Sans modification) 
 

  Article 5 quinquies C 
(nouveau) 

Article 5 quinquies C 

Art. L. 2212-1. — La 
femme enceinte que son état 
place dans une situation de 
détresse peut demander à un 
médecin l’interruption de sa 
grossesse. Cette interruption 
ne peut être pratiquée 
qu’avant la fin de la 
douzième semaine de 
grossesse. 

 À la première phrase 
de l’article L. 2212-1 du code 
de la santé publique, les 
mots : « que son état place 
dans une situation de 
détresse » sont remplacés par 
les mots : « qui ne veut pas 
poursuivre une grossesse ». 

(Sans modification) 
 

 Article 5 quinquies (nouveau) Article 5 quinquies Article 5 quinquies 

 L’article L. 2223-2 du 
code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 
 

Art. L. 2223-2. — Est 
puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende le fait 
d’empêcher ou de tenter 
d’empêcher une interruption 
de grossesse ou les actes 
préalables prévus par les 
articles L. 2212-3 à 
L. 2212-8 : 

 
 
 
 
 
1° Le premier alinéa 

est complété par les mots : 
« ou de s’informer sur ces 
actes » ; 

 
 

1° Au premier alinéa, 
après la seconde occurrence 
du  mot : « empêcher », sont 
insérés les mots : « de 
pratiquer ou de s’informer 
sur ». 

 

- soit en perturbant de 
quelque manière que ce soit 
l’accès aux établissements 
mentionnés à l’article 
L. 2212-2, la libre circulation 
des personnes à l’intérieur de 
ces établissements ou les 
conditions de travail des 
personnels médicaux et non 
médicaux ; 

   

- soit en exerçant des 
pressions morales et 
psychologiques, des menaces 
ou tout acte d’intimidation à 
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___ 
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___ 

 

Texte adopté par 
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___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
l’encontre des personnels 
médicaux et non médicaux 
travaillant dans ces 
établissements, des femmes 
venues y subir une 
interruption volontaire de 
grossesse ou de l’entourage 
de ces dernières. 

2° Au dernier alinéa, 
après les mots : « y subir », 
sont insérés les mots : « ou 
s’informer sur ». 

2° (Sans modification) 

  
Article 5 sexies A (nouveau) Article 5 sexies A 

  I. — Le code civil est 
ainsi modifié : 

 

(Sans modification) 
 

  1° À l’article 601, 
au 1° de l’article 1728, à 
l’article 1729 et au premier 
alinéa de l’article 1766, les 
mots : « en bon père de 
famille » sont remplacés par 
le mot : « raisonnablement » ; 

 

 

  2° À la fin de 
l’article 627 du code civil les 
mots : « en bons pères de 
famille » sont remplacés par 
le mot : « raisonnablement » ; 

 

 

  3° À  la fin du premier 
alinéa des articles 1137 et 
1374, à l’article 1806 et à la 
fin de la seconde phrase du 
premier alinéa de 
l’article 1962, les mots : 
« d’un bon père de famille » 
sont remplacés par le mot : 
« raisonnables » ; 

 

 

  4° À la première 
phrase de l’article 1880, les 
mots : « , en bon père de 
famille, » sont remplacés par 
le mot : « raisonnablement ». 

 

 

  II. —  À la fin du 
premier alinéa de l’article 
L. 314-8 du code de la 
consommation, les mots : 
« d’un bon père de famille » 
sont remplacés par le mot : 
« raisonnables ». 

 

 

  III. —  Au premier 
alinéa de l’article L. 462-12 
du code rural et de la pêche 
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___ 

 

Texte adopté par 
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___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
maritime, les mots : « en bon 
père de famille » sont 
remplacés par le mot : 
« raisonnablement ». 

 
  IV. —  À la fin du 

premier alinéa de l’article 
L. 221-2 du code de 
l’urbanisme, les mots : « en 
bon père de famille » sont 
remplacés par le mot : 
« raisonnablement ». 

 

 

  V. —  À la fin de la 
seconde phrase du deuxième 
alinéa de l’article L. 641-4 du 
code de la construction et de 
l’habitation, les mots : « en 
bon père de famille » sont 
remplacés par le mot : 
« raisonnablement ». 

 

 

 Article 5 sexies (nouveau) Article 5 sexies Article 5 sexies 

 Dans un délai de six 
mois suivant la publication de 
la présente loi, le 
Gouvernement remet aux 
commissions compétentes de 
l’Assemblée nationale et du 
Sénat un rapport relatif à 
l’indemnisation des périodes 
de congé de maternité des 
femmes exerçant une 
profession discontinue. Ce 
rapport met en évidence le 
cas des femmes relevant des 
annexes VIII et X de la 
convention d’assurance 
chômage. Il évalue, pour les 
cinq dernières années, le 
nombre de femmes ayant 
demandé une indemnisation 
au titre de la maternité, le 
nombre de refus 
d’indemnisation en en 
précisant les motifs, les délais 
d’instruction des dossiers, les 
pertes de revenus liées à la 
maternité lors du retour à la 
vie active, pour la réouverture 
des droits à l’assurance 
chômage, ou lors du passage 
à la retraite. Il analyse les 
améliorations possibles et les 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 
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___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 
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___ 
conditions de leur mise en 
œuvre. 

 TITRE II TITRE II TITRE II 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA LUTTE 
CONTRE LA PRÉCARITÉ 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA LUTTE 
CONTRE LA PRÉCARITÉ 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA LUTTE 
CONTRE LA PRÉCARITÉ 

 Article 6 Article 6 Article 6 

 I. — Afin d’améliorer 
la situation des personnes qui 
élèvent seules leurs enfants à 
la suite d’une séparation ou 
d’un divorce, un mécanisme 
de renforcement des garanties 
contre les impayés de 
pensions alimentaires est 
expérimenté. 

I. — (Sans 
modification) 

(Sans modification) 
 

Code de la sécurité sociale 

 
Art. L. 523-1. — Cf. annexe 

 
 

Art. L. 581-1. — Cf. annexe 
 

Cette expérimentation 
s’applique aux bénéficiaires 
de l’allocation de soutien 
familial mentionnée au 3° de 
l’article L. 523-1 du code de 
la sécurité sociale et aux 
bénéficiaires de l’aide au 
recouvrement mentionnée à 
l’article L. 581-1 du même 
code, résidant ou ayant élu 
domicile dans les 
départements dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint du 
ministre chargé des droits des 
femmes et du ministre chargé 
de la sécurité sociale, ainsi 
qu’aux débiteurs de créances 
alimentaires à l’égard desdits 
bénéficiaires, quel que soit 
leur lieu de résidence. 

  

 II. — Dans le cadre de 
l’expérimentation mentionnée 
au I, le directeur de 
l’organisme débiteur des 
prestations familiales peut, en 
vue de faciliter la fixation de 
l’obligation d’entretien par 
l’autorité judiciaire, 
transmettre au parent 
bénéficiaire de l’allocation de 
soutien familial les 
renseignements dont il 
dispose concernant l’adresse 
et la solvabilité du débiteur. 

II. — Pour 
l’expérimentation 
mentionnée au I, le directeur 
de l’organisme débiteur des 
prestations familiales peut, en 
vue de faciliter la fixation de 
l’obligation d’entretien par 
l’autorité judiciaire, 
transmettre au parent 
bénéficiaire de l’allocation de 
soutien familial les 
renseignements dont il 
dispose concernant l’adresse 
et la solvabilité du débiteur. 
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publique 

___ 
Toutefois, il peut également, 
après en avoir informé le 
bénéficiaire de l’allocation, 
communiquer directement au 
juge, le cas échéant sur sa 
demande, ces 
renseignements. 

 

 
 
Art. L. 523-1, L. 581-2 

et L. 581-3. — Cf. annexe 

III. — Pour 
l’expérimentation mentionnée 
au I, il est dérogé au 3° de 
l’article L. 523-1 et aux 
articles L. 581-2 et L. 581-3 
du code de la sécurité sociale 
afin d’ouvrir le droit à 
l’allocation différentielle de 
soutien familial au parent 
dont la créance alimentaire 
pour enfants est inférieure au 
montant de l’allocation de 
soutien familial même 
lorsque le débiteur s’acquitte 
intégralement du paiement de 
ladite créance. Dans ce cas, 
l’allocation différentielle 
versée n’est pas recouvrée et 
reste acquise à l’allocataire. 

III. — (Sans 
modification) 

 

 III bis (nouveau). —
 Pour l’expérimentation 
mentionnée au I, les 
conditions dans lesquelles le 
parent est considéré comme 
hors d’état de faire face à son 
obligation d’entretien ou au 
versement d’une pension 
alimentaire mise à sa charge 
par décision de justice tel que 
mentionné au 3° de l’article 
L. 523-1 du code de la 
sécurité sociale sont définies 
par décret.  

III bis. — (Sans 
modification) 

 

 IV. — Pour 
l’expérimentation mentionnée 
au I et afin d’améliorer le 
recouvrement des pensions 
alimentaires impayées : 

IV. — (Sans 
modification) 

 

 
Code des procédures civiles 

d’exécution 

Art. L. 213-4. — Cf. 
annexe 

1° La procédure de 
paiement direct, lorsqu’elle 
est mise en œuvre par 
l’organisme débiteur des 
prestations familiales, est 
applicable, par dérogation à 
l’article L. 213-4 du code des 
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___ 
procédures civiles 
d’exécution, aux termes 
échus de la pension 
alimentaire pour les vingt-
quatre derniers mois avant la 
notification de la demande de 
paiement direct. Le règlement 
de ces sommes est fait par 
fractions égales sur une 
période de vingt-quatre 
mois ; 

Code du travail 

Art. L. 3252-5. — Cf. 
annexe 

 
2° Il est dérogé à 

l’article L. 3252-5 du code du 
travail afin d’autoriser 
l’organisme débiteur des 
prestations familiales à 
procéder, dans les conditions 
définies par cet article, au 
prélèvement direct du terme 
mensuel courant et des 
vingt-quatre derniers mois 
impayés de la pension 
alimentaire. 

  

 IV bis (nouveau). —
 Pour l’expérimentation 
mentionnée au I, est regardé 
comme se soustrayant ou se 
trouvant hors d’état de faire 
face à l’obligation d’entretien 
ou au versement de la 
pension alimentaire mise à sa 
charge par décision de justice 
le défaut de paiement depuis 
au moins un mois. 

IV bis. — Pour 
l’expérimentation 
mentionnée au I, est regardé 
comme se soustrayant ou se 
trouvant hors d’état de faire 
face à l’obligation d’entretien 
ou au versement de la 
pension alimentaire mise à sa 
charge par décision de justice 
la personne en défaut de 
paiement depuis au moins un 
mois. 

 

  IV ter (nouveau). —
  Pour l’expérimentation 
mentionnées au I, il est 
dérogé à l’article L. 523-2 du 
code de la sécurité sociale 
afin de maintenir, pendant 
une durée fixée par décret, le 
droit à l’allocation de soutien 
familial pour le père ou la 
mère titulaire du droit à 
l’allocation qui s’est marié, a 
conclu un pacte civil de 
solidarité ou vit en 
concubinage. 

 

 

 V. —
 L’expérimentation 

V. —
  L’expérimentation 
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___ 
mentionnée au I est conduite 
pour une durée de trois ans, à 
l’exception du dispositif 
prévu au III pour lequel la 
période d’expérimentation est 
de dix-huit mois. Ces 
périodes s’entendent à 
compter de la publication de 
l’arrêté mentionné au second 
alinéa du I du présent article, 
qui intervient au plus tard le 
1er juillet 2014. 
L’expérimentation donne lieu 
à la transmission au 
Parlement d’un rapport 
d’évaluation au plus tard neuf 
mois avant son terme. 

mentionnée au I est conduite 
pour une durée de dix-huit 
mois à compter de la 
publication de l’arrêté 
mentionné au second alinéa 
du même I, qui intervient au 
plus tard le 1er juillet 2014. 
L’expérimentation donne lieu 
à la transmission au 
Parlement d’un rapport 
d’évaluation au plus tard neuf 
mois avant son terme. Sont 
annexés à ce rapport une 
évolution comparée du taux 
de recouvrement de 
l’ensemble des caisses 
d’allocation familiales selon 
qu’elles participent ou non à 
l’expérimentation 
mentionnée audit I et un 
diagnostic des disparités 
relevées entre elles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 523-1. — Cf. 
annexe 

Dans les départements 
mentionnés au I, afin de 
disposer des éléments utiles à 
l’évaluation de 
l’expérimentation et de 
mesurer ses impacts sur le 
recouvrement des pensions 
alimentaires, les organismes 
débiteurs des prestations 
familiales, en lien avec les 
services du ministère de la 
justice, établissent un suivi 
statistique informatisé des 
pensions alimentaires, des 
créanciers et des débiteurs 
ainsi que des motifs retenus 
pour qualifier les débiteurs 
comme étant hors d’état de 
faire face à leur obligation 
d’entretien ou au paiement de 
la pension alimentaire 
mentionnés au 3° de 
l’article L. 523-1 du code de 
la sécurité sociale. 

Dans les départements 
mentionnés au même I, afin 
de disposer des éléments 
utiles à l’évaluation de 
l’expérimentation et de 
mesurer ses impacts sur le 
recouvrement des pensions 
alimentaires, les organismes 
débiteurs des prestations 
familiales, en lien avec les 
services du ministère de la 
justice, établissent un suivi 
statistique informatisé des 
pensions alimentaires, des 
créanciers et des débiteurs 
ainsi que des motifs retenus 
pour qualifier les débiteurs 
comme étant hors d’état de 
faire face à leur obligation 
d’entretien ou au paiement de 
la pension alimentaire 
mentionnés au 3° de 
l’article L. 523-1 du code de 
la sécurité sociale. 

 

 VI. — L’allocation 
différentielle versée lorsque 
le débiteur d’une créance 
alimentaire s’acquitte du 
paiement de ladite créance est 
à la charge de la branche 
famille de la sécurité sociale 
et servie selon les mêmes 

VI. — (Sans 
modification) 
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règles que l’allocation de 
soutien familial mentionnée à 
l’article L. 523-1 du code de 
la sécurité sociale en matière 
d’attribution des prestations, 
d’organisme débiteur, de 
financement de la prestation, 
de prescription, d’indus, 
d’incessibilité et 
d’insaisissabilité, de fraude et 
de sanctions ainsi que de 
contentieux. 

 VII. — Un décret en 
Conseil d’État détermine les 
modalités d’application du 
présent article. 

VII. — (Sans 
modification) 

 

  Article 6 bis A (nouveau) Article 6 bis A (nouveau) 

  Le deuxième alinéa de 
l’article 373-2-2 du code civil 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

Supprimé 
 

  « Le versement de la 
pension alimentaire par 
virement sur un compte 
bancaire peut être prévu par 
la convention homologuée 
mentionnée au même article 
373-2-7 ou par le juge. » 

 

 

 Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis Article 6 bis 

Code du travail 

Art. L. 2241-1. —
  Les organisations liées par 
une convention de branche 
ou, à défaut, par des accords 
professionnels, se réunissent, 
au moins une fois par an, 
pour négocier sur les salaires. 

   

Ces négociations 
prennent en compte l’objectif 
d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les 
hommes. 

Le second alinéa 
de l’article L. 2241-1 du code 
du travail est complété par les 
mots : « , ainsi que les 
mesures permettant de 
l’atteindre ». 

I. —  (Sans 
modification) 

 
(Sans modification) 

 

Art. L. 2241-3. —
  Les organisations liées par 
une convention de branche 

 
II (nouveau). — Le 

premier alinéa de l’article 
L. 2241-3 du code du travail 
est complété par une phrase 
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ou, à défaut, par des accords 
professionnels se réunissent 
pour négocier tous les trois 
ans sur les mesures tendant à 
assurer l’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes et sur 
les mesures de rattrapage 
tendant à remédier aux 
inégalités constatées. 

 

 

 

La négociation 
porte notamment sur : 

1° Les conditions 
d’accès à l’emploi, à la 
formation et à la promotion 
professionnelle ; 

2° Les conditions 
de travail et d’emploi et 
notamment celles des salariés 
à temps partiel. 

Les informations 
nécessaires à la négociation 
sont déterminées par voie 
réglementaire. 

ainsi rédigée : 

 

 

 

 
« La mise en œuvre de 

ces mesures de rattrapage, 
lorsqu’elles portent sur des 
mesures salariales, est suivie 
dans le cadre de la 
négociation annuelle 
obligatoire sur les salaires 
prévue à l’article L. 2241-1. » 

 

 Article 6 ter (nouveau) Article 6 ter Article 6 ter 

Art. L. 2323-57. —
  Chaque année, dans les 
entreprises d’au moins trois 
cents salariés, l’employeur 
soumet pour avis au comité 
d’entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel, soit 
directement, soit, si elle 
existe, par l’intermédiaire de 
la commission de l’égalité 
professionnelle, un rapport 
écrit sur la situation 
comparée des conditions 
générales d’emploi et de 
formation des femmes et des 
hommes dans l’entreprise. 

Le deuxième alinéa de 
l’article L. 2323-57 du code 
du travail est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

Supprimé Suppression maintenue 

Ce rapport comporte 
une analyse permettant 
d’apprécier, pour chacune des 
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catégories professionnelles de 
l’entreprise, la situation 
respective des femmes et des 
hommes en matière 
d’embauche, de formation, de 
promotion professionnelle, de 
qualification, de 
classification, de conditions 
de travail, de rémunération 
effective et d’articulation 
entre l’activité 
professionnelle et l’exercice 
de la responsabilité familiale. 

 

 

 

 

 

 

 
« Il analyse 

notamment dans quelle 
mesure les niveaux de 
rémunération des salariés des 
deux sexes s’expliquent par 
leur niveau de qualification et 
par leur ancienneté. » 

 Article 6 quater (nouveau) Article 6 quater Article 6 quater 

 
Le deuxième alinéa de 

l’article L. 2323-57 du code 
du travail est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

Supprimé Suppression maintenue 

 
« Il décrit l’évolution 

des taux de promotion 
respectifs des femmes et des 
hommes par métiers dans une 
même entreprise. » 

  

Il est établi à partir 
d’indicateurs pertinents, 
reposant notamment sur des 
éléments chiffrés, définis par 
décret et éventuellement 
complétés par des indicateurs 
tenant compte de la situation 
particulière de l’entreprise. 

   

Il établit un plan 
d’action destiné à assurer 
l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 
Après avoir évalué les 
objectifs fixés et les mesures 
prises au cours de l’année 
écoulée, ce plan d’action, 
fondé sur des critères clairs, 
précis et opérationnels, 
détermine les objectifs de 
progression prévus pour 
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l’année à venir, la définition 
qualitative et quantitative des 
actions permettant de les 
atteindre et l’évaluation de 
leur coût. Ce plan d’action est 
déposé auprès de l’autorité 
administrative. 

Une synthèse de ce 
plan d’action, comprenant au 
minimum des indicateurs et 
objectifs de progression 
définis par décret, est portée à 
la connaissance des salariés 
par l’employeur, par voie 
d’affichage sur les lieux de 
travail et, éventuellement, par 
tout autre moyen adapté aux 
conditions d’exercice de 
l’activité de l’entreprise. Elle 
est également tenue à la 
disposition de toute personne 
qui la demande et publiée sur 
le site internet de l’entreprise 
lorsqu’il en existe un.  

   

Les délégués 
syndicaux reçoivent 
communication de ce rapport 
dans les mêmes conditions 
que les membres du comité 
d’entreprise. 

   

Code de l’action sociale et 
des familles 

Article 6 quinquies (nouveau) Article 6 quinquies Article 6 quinquies 

Art. L. 214-7. —  Le 
projet d’établissement et le 
règlement intérieur des 
établissements et services 
d’accueil des enfants de 
moins de six ans, mentionnés 
aux deux premiers alinéas de 
l’article L. 2324-1 du code de 
la santé publique, prévoient 
les modalités selon lesquelles 
ces établissements 
garantissent des places pour 
l’accueil d’enfants non 
scolarisés âgés de moins de 
six ans à la charge de 
personnes engagées dans un 
parcours d’insertion sociale et 
professionnelle et répondant 
aux conditions de ressources 
fixées par voie réglementaire, 
pour leur permettre de 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Au premier alinéa de 

l’article L. 214-7 du code de 
l’action sociale et des 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Au premier alinéa de 

l’article L. 214-7 du code de 
l’action sociale et des 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(Sans modification) 
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prendre un emploi, de créer 
une activité ou de participer 
aux actions 
d’accompagnement 
professionnel qui leur sont 
proposées. 

familles, après les mots : 
« insertion sociale et 
professionnelle », sont 
insérés les mots : « , y 
compris s’agissant des 
bénéficiaires de la prestation 
partagée de l’accueil de 
l’enfant d’activité 
mentionnée au 3° de 
l’article L. 531-1 du code de 
la sécurité sociale ». 

familles, après les mots : « et 
professionnelle », sont 
insérés les mots : « , y 
compris s’agissant des 
bénéficiaires de la prestation 
partagée d’éducation de 
l’enfant mentionnée au 3° de 
l’article L. 531-1 du code de 
la sécurité sociale, ». 

Un décret définit les 
modalités d’application du 
présent article. 

   

Code la sécurité sociale 

Art. L. 531-1. —
  Cf. supra art. 2 

   

 Article 6 sexies (nouveau) Article 6 sexies Article 6 sexies 

 
Avant le 31 décembre 

2014, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur 
l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes 
dans les entreprises de moins 
de cinquante salariés. 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

 

 Article 6 septies (nouveau) Article 6 septies  Article 6 septies 

  
I. —  Afin d’aider les 

familles modestes à recourir à 
l’offre d’accueil par les 
assistants maternels, le 
versement en tiers payant, 
directement à l’assistant 
maternel agréé, du 
complément de libre choix du 
mode de garde normalement 
versé au parent employeur est 
expérimenté. 

(Sans modification) 

 

  
En cohérence avec les 

objectifs du plan pluriannuel 
de lutte contre la pauvreté et 
pour l’inclusion sociale et, le 
cas échéant, en articulation 
avec les actions menées par 
les collectivités territoriales 
ou leurs groupements auprès 
des personnes engagées dans 
un parcours d’insertion 
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sociale ou professionnelle, 
cette expérimentation doit 
permettre aux familles qui en 
ont le plus besoin un accès 
facilité à tous les modes de 
garde. 

 

 

 

 

Art. L. 531-1. —
  Cf. supra art. 2 

Art. L. 531-5. —
  Cf. annexe  

I. —  Les organismes 
débiteurs des prestations 
familiales qui figurent sur 
une liste fixée par arrêté du 
ministre chargé de la famille 
expérimentent, par dérogation 
aux articles L. 531-1 et 
L. 531-5 du code de la 
sécurité sociale, le versement 
à l’assistant maternel agréé de 
la prise en charge prévue 
au b du I du même article 
L. 531-5, dans les conditions 
et selon les modalités fixées 
au présent article. 

II. —  Pour cette 
expérimentation, il est dérogé 
aux articles L. 531-1 et 
L. 531-5 du code de la 
sécurité sociale afin de 
permettre le versement à 
l’assistant maternel agréé de 
la prise en charge prévue 
au b du I du même article 
L. 531-5. 

 

 

 

 

Code de l’action sociale et 
des familles 

Art. L. 421-1. —
  Cf. annexe 

II. —  Peuvent prendre 
part à l’expérimentation, sous 
réserve de leur accord, d’une 
part le ménage ou la personne 
dont les ressources sont 
inférieures à un plafond, fixé 
par décret, qui varie selon le 
nombre d’enfants à charge et, 
d’autre part, l’assistant 
maternel mentionné à l’article 
L. 421-1 du code de l’action 
sociale et des familles que le 
ménage ou la personne 
emploie. 

III. —  Peuvent 
prendre part à 
l’expérimentation, sous 
réserve de leur accord, d’une 
part, le ménage ou la 
personne dont les ressources 
sont inférieures à un plafond, 
fixé par décret, qui varie 
selon le nombre d’enfants à 
charge et, d’autre part, 
l’assistant maternel 
mentionné à l’article L. 421-1 
du code de l’action sociale et 
des familles que le parent 
emploie. 

 

 
Une convention signée 

entre l’organisme débiteur 
des prestations familiales et 
l’assistant maternel 
mentionné au premier alinéa 
du présent II rappelle aux 
parties leurs engagements 
respectifs. 

Une convention signée 
entre l’organisme débiteur 
des prestations familiales, 
l’assistant maternel et le 
parent employeur rappelle 
aux parties leurs engagements 
respectifs. 

 

 

 

 

 

Code de la sécurité sociale 

Pour l’application des 
dispositions législatives et 
réglementaires fiscales et 
sociales, la prise en charge 
mentionnée au premier alinéa 
du I, versée directement à 
l’assistant maternel, est 
considérée comme une 
rémunération versée par les 

Pour l’application des 
dispositions législatives et 
réglementaires fiscales et 
sociales, la prise en charge 
mentionnée au II du présent 
article, versée directement à 
l’assistant maternel, est 
considérée comme une 
rémunération versée par le 
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Art. L. 531-8. —
  Cf. annexe 

parents à l’assistant 
maternel. Le a du I de 
l’article L. 531-5 et 
l’article L. 531-8 du code de 
la sécurité sociale leur sont 
applicables. Les parents 
employeurs déduisent le 
montant de la prise en charge 
de la rémunération qu’ils 
versent à l’assistant maternel. 

parent employeur à l’assistant 
maternel. Le a du I de 
l’article L. 531-5 et l’article 
L. 531-8 du code de la 
sécurité sociale sont 
applicables au parent 
employeur. Il déduit le 
montant de la prise en charge 
mentionnée au II du présent 
article de la rémunération 
qu’il verse à l’assistant 
maternel. 

 

 

 

 

Art. L. 531-5. —
  Cf. annexe 

 

III. —  L’assistant 
maternel prenant part à 
l’expérimentation s’engage 
à accueillir le ou les mineurs 
aux horaires spécifiques de 
travail de l’employeur définis 
au 1° du III de l’article 
L. 531-5 du code de la 
sécurité sociale, en urgence 
ou sur des périodes de très 
courte durée, si les conditions 
d’accueil le nécessitent. 

 

III. —  Supprimé 
 

 
IV. —  La 

participation à 
l’expérimentation des 
personnes mentionnées au II 
du présent article prend fin en 
cas de cessation de recours à 
l’assistant maternel, de 
notification du souhait de ne 
plus prendre part à 
l’expérimentation ou de non-
respect des engagements 
figurant dans la convention 
conclue entre l’organisme 
débiteur des prestations 
familiales et l’assistant 
maternel. Lorsque les 
ressources du foyer de 
l’employeur dépassent, au 
cours de l’expérimentation, le 
revenu garanti mentionné au 
II, il n’est pas mis fin au 
versement du complément de 
libre choix du mode de garde 
dans les conditions prévues 
au présent article. 

IV. —  La 
participation à 
l’expérimentation des 
personnes mentionnées au III 
du présent article prend fin en 
cas de cessation de recours à 
l’assistant maternel, de 
notification du souhait de ne 
plus prendre part à 
l’expérimentation ou de non-
respect des engagements 
figurant dans la convention 
prévue au deuxième alinéa 
du III. Lorsque les ressources 
du ménage ou de la personne 
dépassent, au cours de 
l’expérimentation, le plafond 
mentionné au premier alinéa 
du III, il n’est pas mis fin au 
versement du complément de 
libre choix du mode de garde 
dans les conditions prévues 
au présent article. 

 

 
V. —

  L’expérimentation est 
conduite par l’organisme 

V. —
L’expérimentation est 
conduite par les organismes 
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___ 
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___ 
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commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
débiteur des prestations 
familiales, en partenariat avec 
les collectivités territoriales 
ou leurs groupements et les 
organismes locaux chargés de 
l’information et du conseil 
aux professionnels de la 
petite enfance, pour une 
durée de deux ans à compter 
de la publication de l’arrêté 
mentionné au I et au plus tard 
jusqu’au 1er juillet 2016. 

débiteurs des prestations 
familiales qui figurent sur 
une liste fixée par arrêté du 
ministre chargé de la famille, 
pour une durée de dix-huit 
mois à compter de la 
publication de l’arrêté. Elle 
prend fin, au plus tard, le 
1er janvier 2016. 

 
Le Gouvernement 

transmet au Parlement un 
rapport d’évaluation avant la 
fin de l’expérimentation, 
assorti des observations des 
organismes débiteurs des 
prestations familiales, des 
collectivités et des 
organismes ayant participé à 
l’expérimentation. 

Le Gouvernement 
transmet au Parlement un 
rapport d’évaluation avant la 
fin de l’expérimentation, 
assorti des observations des 
organismes débiteurs des 
prestations familiales ayant 
participé à l’expérimentation. 

 

 TITRE III TITRE III TITRE III 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 
PROTECTION DES 

FEMMES CONTRE LES 
VIOLENCES ET LES 
ATTEINTES À LEUR 

DIGNITÉ 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 
PROTECTION DES 

PERSONNES VICTIMES 
DE VIOLENCES ET À LA 

LUTTE CONTRE LES 
ATTEINTES À LA 

DIGNITÉ ET À L’IMAGE À 
RAISON DU SEXE DANS 

LE DOMAINE DE LA 
COMMUNICATION 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 
PROTECTION DES 

PERSONNES VICTIMES 
DE VIOLENCES ET À LA 

LUTTE CONTRE LES 
ATTEINTES À LA 

DIGNITÉ ET À L’IMAGE À 
RAISON DU SEXE DANS 

LE DOMAINE DE LA 
COMMUNICATION 

 CHAPITRE IER
  CHAPITRE IER

  CHAPITRE IER
  

 DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA PROTECTION DES FEMMES 

VICTIMES DE VIOLENCES 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA PROTECTION DES 

PERSONNES VICTIMES DE 

VIOLENCES 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA PROTECTION DES 

PERSONNES VICTIMES DE 

VIOLENCES 

Code civil 
Article 7 Article 7 Article 7 

Art. 515-10. —
  L’ordonnance de protection 
est délivrée par le juge, saisi 
par la personne en danger, si 
besoin assistée, ou, avec 
l’accord de celle-ci, par le 
ministère public.  

I (nouveau). —
  Les deuxième et dernière 
phrases du second alinéa de 
l’article 515-10 du code civil 
sont ainsi rédigées :  

I. —  Le second 
alinéa de l’article 515-10 du 
code civil est ainsi modifié : 

I. —  (Sans 
modification) 

 

  
1° (nouveau) Aprè

s la première phrase, est 
insérée une phrase ainsi 
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commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
rédigée : 

  
« En cas de danger 

grave et imminent pour la 
sécurité de la personne 
demanderesse ou d’un ou 
plusieurs enfants, la 
convocation de la partie 
défenderesse est faite par la 
voie administrative ou par 
assignation en la forme des 
référés. » ; 

 

  
2° (Supprimé) 

 

Dès la réception de 
la demande d’ordonnance de 
protection, le juge convoque, 
par tous moyens adaptés, 
pour une audition, la partie 
demanderesse et la partie 
défenderesse, assistées, le cas 
échéant, d’un avocat, ainsi 
que le ministère public. Ces 
auditions peuvent avoir lieu 
séparément. Elles peuvent se 
tenir en chambre du conseil.  

 

 

 

 

 

 
« Le juge sollicite 

l’avis de la victime sur 
l’opportunité de tenir les 
auditions séparément. Les 
auditions se tiennent en 
chambre du conseil. » 

 

 

 

 

 

 
Alinéa supprimé 

 

 

 
II. —  L’article 515-11 

du même code est ainsi 
modifié : 

II. —  (Alinéa sans 
modification) 

II. —  (Alinéa sans 
modification) 

 
Art 515-11. —

  L’ordonnance de protection 
est délivrée par le juge aux 
affaires familiales, s’il 
estime, au vu des éléments 
produits devant lui et 
contradictoirement débattus, 
qu’il existe des raisons 
sérieuses de considérer 
comme vraisemblables la 
commission des faits de 
violence allégués et le danger 
auquel la victime est exposée. 
À l’occasion de sa délivrance, 
le juge aux affaires familiales 
est compétent pour :  

1° À la première 
phrase du premier alinéa, 
après le mot : « délivrée », 
sont insérés les mots : 
« , dans les meilleurs 
délais, » ; 

1° (Sans modification) 1° (Sans 
modification) 
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1° bis (nouveau) À la 

première phrase du premier 
alinéa, les mots : « la victime 
est exposée » sont remplacés 
par les mots : « la victime ou 
un ou plusieurs enfants sont 
exposés » ; 

1° bis (nouveau) À la 
même première phrase, les 
mots : « la victime est 
exposée » sont remplacés par 
les mots : « la victime ou un 
ou plusieurs enfants sont 
exposés » ; 

1° bis (Sans 
modification) 

 

1° Interdire à la partie 
défenderesse de recevoir ou 
de rencontrer certaines 
personnes spécialement 
désignées par le juge aux 
affaires familiales, ainsi que 
d’entrer en relation avec 
elles, de quelque façon que ce 
soit ;  

   

2° Interdire à la partie 
défenderesse de détenir ou de 
porter une arme et, le cas 
échéant, lui ordonner de 
remettre au service de police 
ou de gendarmerie qu’il 
désigne les armes dont elle 
est détentrice en vue de leur 
dépôt au greffe ; 

   

3° Statuer sur la 
résidence séparée des époux 
en précisant lequel des deux 
continuera à résider dans le 
logement conjugal et sur les 
modalités de prise en charge 
des frais afférents à ce 
logement. Sauf circonstances 
particulières, la jouissance de 
ce logement est attribuée au 
conjoint qui n’est pas l’auteur 
des violences ;  

 

 

 

 

 

 

1° ter (nouveau) La 
seconde phrase du 3° est 
complétée par les mots : 
« , même s’il a bénéficié d’un 
hébergement d’urgence » ; 

 

 

 

 

 

 

1° ter (Sans 
modification) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° ter (Sans 

modification) 

 2° Le 4° est ainsi 
rédigé : 

2° (Sans modification) 2° (Sans modification) 

4° Attribuer la 
jouissance du logement ou de 
la résidence du couple au 
partenaire ou au concubin qui 
n’est pas l’auteur des 
violences et préciser les 
modalités de prise en charge 
des frais afférents à ce 
logement ; 

« 4° Préciser lequel 
des partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité ou 
des concubins continuera à 
résider dans le logement 
commun et statuer sur les 
modalités de prise en charge 
des frais afférents à ce 
logement. Sauf circonstances 
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particulières, la jouissance de 
ce logement est attribuée au 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou au 
concubin qui n’est pas 
l’auteur des violences, même 
s’il a bénéficié d’un 
hébergement d’urgence ; » 

  
2° bis (nouveau) 

Après le 6°, il est inséré 
un 6° bis ainsi rédigé : 

2° bis Supprimé 

5° Se prononcer sur 
les modalités d’exercice de 
l’autorité parentale et, le cas 
échéant, sur la contribution 
aux charges du mariage pour 
les couples mariés, sur l’aide 
matérielle au sens de l’article 
515-4 pour les partenaires 
d’un pacte civil de solidarité 
et sur la contribution à 
l’entretien et à l’éducation 
des enfants ;  

 
  

6° Autoriser la partie 
demanderesse à dissimuler 
son domicile ou sa résidence 
et à élire domicile chez 
l’avocat qui l’assiste ou la 
représente ou auprès du 
procureur de la République 
près le tribunal de grande 
instance pour toutes les 
instances civiles dans 
lesquelles elle est également 
partie. Si, pour les besoins de 
l’exécution d’une décision de 
justice, l’huissier chargé de 
cette exécution doit avoir 
connaissance de l’adresse de 
cette personne, celle-ci lui est 
communiquée, sans qu’il 
puisse la révéler à son 
mandant ; 

 
  

  
« 6° bis Autoriser la 

partie demanderesse à 
dissimuler son domicile ou sa 
résidence et à élire domicile 
pour les besoins de la vie 
courante chez une personne 
morale qualifiée ; » 

 

7° Prononcer 
l’admission provisoire à 
l’aide juridictionnelle de la 
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partie demanderesse en 
application du premier alinéa 
de l’article 20 de la loi n° 
91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique.  

Le cas échéant, le juge 
présente à la partie 
demanderesse une liste des 
personnes morales qualifiées 
susceptibles de 
l’accompagner pendant toute 
la durée de l’ordonnance de 
protection. Il peut, avec son 
accord, transmettre à la 
personne morale qualifiée les 
coordonnées de la partie 
demanderesse, afin qu’elle la 
contacte.  

Art. 373-2-1. —
  Cf. annexe 

3° (nouveau) Sont 
ajoutés trois alinéas ainsi 
rédigés : 

3° Il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

3° (Sans modification) 
 

 
« Lorsque le juge 

délivre une ordonnance de 
protection en raison de 
violences, susceptibles de 
mettre en danger un ou 
plusieurs enfants, il en 
informe sans délai le 
procureur de la République. 

(Alinéa sans modification) 

 
 

 

 

 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 316-3. —
  Cf. annexe 

« L’ordonnance de 
protection délivrée à un 
étranger est notifiée par le 
juge à l’autorité 
administrative compétente, 
pour lui permettre de délivrer 
la carte de séjour temporaire 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 316-3 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. 

Alinéa supprimé 
 

 
« Lorsque le juge 

délivre une ordonnance de 
protection en raison de 
violences, il peut ordonner 
une prise en charge sanitaire, 
sociale ou psychologique de 
l’auteur des violences. » 

Alinéa supprimé 
 

 
 III. —  L’article 

515-12 du même code est 
ainsi modifié : 

III. —  (Sans 
modification) 
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Art. 515-12. —  Les 

mesures mentionnées à 
l’article 515-11 sont prises 
pour une durée maximale de 
quatre mois. Elles peuvent 
être prolongées au-delà si, 
durant ce délai, une requête 
en divorce ou en séparation 
de corps a été déposée. Le 
juge aux affaires familiales 
peut, à tout moment, à la 
demande du ministère public 
ou de l’une ou l’autre des 
parties, ou après avoir fait 
procéder à toute mesure 
d’instruction utile, et après 
avoir invité chacune d’entre 
elles à s’exprimer, supprimer 
ou modifier tout ou partie des 
mesures énoncées dans 
l’ordonnance de protection, 
en décider de nouvelles, 
accorder à la personne 
défenderesse une dispense 
temporaire d’observer 
certaines des obligations qui 
lui ont été imposées ou 
rapporter l’ordonnance de 
protection. 

 

III. —  À la fin de la 
première phrase de l’article 
515-12 du même code, les 
mots : « quatre mois » sont 
remplacés par les mots : « six 
mois à compter de la 
notification de 
l’ordonnance ». 

 

1° À la fin de la 
première phrase, les mots : 
« quatre mois » sont 
remplacés par les mots : « six 
mois à compter de la 
notification de 
l’ordonnance » ; 

 

  
2° (nouveau) La 

deuxième phrase est 
complétée par les mots : « ou 
si le juge aux affaires 
familiales a été saisi d’une 
requête relative à l’exercice 
de l’autorité parentale ». 

 

 

Art. 515-13. —  Une 
ordonnance de protection 
peut également être délivrée 
par le juge à la personne 
majeure menacée de mariage 
forcé, dans les conditions 
fixées à l’article 515-10. 

IV (nouveau). —  Au 
premier alinéa de l’article 
515-13 du même code, les 
mots : « peut également 
être délivrée » sont remplacés 
par les mots : « est également 
délivrée ». 

IV. —  Supprimé IV. —  Au premier 
alinéa de l’article 515-13 du 
même code, après le mot : 
« délivrée » sont insérés les 
mots : « en urgence ». 

Le juge est compétent 
pour prendre les mesures 
mentionnées aux 1°, 2°, 6° et 
7° de l’article 515-11. Il peut 
également ordonner, à sa 
demande, l’interdiction 
temporaire de sortie du 
territoire de la personne 
menacée. Cette interdiction 
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de sortie du territoire est 
inscrite au fichier des 
personnes recherchées par le 
procureur de la République. 
L’article 515-12 est 
applicable aux mesures prises 
sur le fondement du présent 
article. 

Code de procédure pénale 
Article 8 Article 8 Article 8 

Art. 41-1. —  S’il lui 
apparaît qu’une telle mesure 
est susceptible d’assurer la 
réparation du dommage causé 
à la victime, de mettre fin au 
trouble résultant de 
l’infraction ou de contribuer 
au reclassement de l’auteur 
des faits, le procureur de la 
République peut, 
préalablement à sa décision 
sur l’action publique, 
directement ou par 
l’intermédiaire d’un officier 
de police judiciaire, d’un 
délégué ou d’un médiateur du 
procureur de la République :  

   

1° Procéder au rappel 
auprès de l’auteur des faits 
des obligations résultant de la 
loi ;  

   

2° Orienter l’auteur 
des faits vers une structure 
sanitaire, sociale ou 
professionnelle ; cette mesure 
peut consister dans 
l’accomplissement par 
l’auteur des faits, à ses frais, 
d’un stage ou d’une 
formation dans un service ou 
un organisme sanitaire, social 
ou professionnel, et 
notamment d’un stage de 
citoyenneté, d’un stage de 
responsabilité parentale ou 
d’un stage de sensibilisation 
aux dangers de l’usage de 
produits stupéfiants ; en cas 
d’infraction commise à 
l’occasion de la conduite 
d’un véhicule terrestre à 
moteur, cette mesure peut 
consister dans 
l’accomplissement, par 
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l’auteur des faits, à ses frais, 
d’un stage de sensibilisation à 
la sécurité routière ;  

3° Demander à 
l’auteur des faits de 
régulariser sa situation au 
regard de la loi ou des 
règlements ;  

   

4° Demander à 
l’auteur des faits de réparer le 
dommage résultant de ceux-
ci ;  

La dernière phrase du 
5° de l’article 41-1 du code 
de procédure pénale est ainsi 
rédigée : 

La dernière phrase du 
5° de l’article 41-1 du code 
de procédure pénale est 
remplacée par quatre phrases 
ainsi rédigées : 

(Sans modification) 

 

5° Faire procéder, à la 
demande ou avec l’accord de 
la victime, à une mission de 
médiation entre l’auteur des 
faits et la victime. En cas de 
réussite de la médiation, le 
procureur de la République 
ou le médiateur du procureur 
de la République en dresse 
procès-verbal, qui est signé 
par lui-même et par les 
parties, et dont une copie leur 
est remise ; si l’auteur des 
faits s’est engagé à verser des 
dommages et intérêts à la 
victime, celle-ci peut, au vu 
de ce procès-verbal, en 
demander le recouvrement 
suivant la procédure 
d’injonction de payer, 
conformément aux règles 
prévues par le code de 
procédure civile. La victime 
est présumée ne pas consentir 
à la médiation pénale 
lorsqu’elle a saisi le juge aux 
affaires familiales en 
application de l’article 515-9 
du code civil en raison de 
violences commises par son 
conjoint, son concubin ou le 
partenaire avec lequel elle est 
liée par un pacte civil de 
solidarité ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Il ne peut toutefois 
être procédé à cette mission 
de médiation lorsque des 
violences ont été commises 
par le conjoint ou l’ancien 
conjoint de la victime, son 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son 
ancien partenaire, son 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

« Lorsque des 
violences ont été commises 
par le conjoint ou l’ancien 
conjoint de la victime, son 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son 
ancien partenaire, son 
concubin ou son ancien 
concubin, il n’est procédé à la 
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concubin ou son ancien 
concubin. » 

mission de médiation que si 
la victime en a fait 
expressément la demande. 
Dans cette hypothèse, 
l’auteur des violences fait 
également l’objet d’un rappel 
à la loi en application du 1° 
du présent article. Lorsque, 
après le déroulement d’une 
mission de médiation entre 
l’auteur des faits et la 
victime, de nouvelles 
violences sont commises par 
le conjoint ou l’ancien 
conjoint de la victime, son 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son 
ancien partenaire, son 
concubin ou son ancien 
concubin, il ne peut être 
procédé à une nouvelle 
mission de médiation. Dans 
ce cas, sauf circonstances 
particulières, le procureur de 
la République met en œuvre 
une composition pénale ou 
engage des poursuites ; ». 

  Article 8 bis (nouveau) Article 8 bis 

  
L’article 222-44 du 

code pénal est complété par 
un III ainsi rédigé : 

Le code pénal est ainsi 
modifié : 

  
 1°(nouveau)  La 

section I du chapitre premier 
du titre II du livre II de la 
première partie est complétée 
par un article 221-5-5 ainsi 
rédigé: 

  
« III. —  En cas de 

condamnation pour les crimes 
prévus aux articles 221-4 ou 
222-3, commis par le père ou 
la mère sur la personne de 
l’autre parent, la juridiction 
de jugement doit se 
prononcer sur le retrait total 
ou partiel de l’autorité 
parentale, en application des 
articles 378 et 379-1 du code 
civil. » 

« Art. 221-5-5. —  En 
cas de condamnation pour un 
crime ou un délit prévu à la 
présente section, commis par 
le père ou la mère sur la 
personne de son enfant ou de 
l’autre parent, la juridiction 
de jugement se prononce sur 
le retrait total ou partiel de 
l’autorité parentale, en 
application des articles 378 
et 379-1 du code civil. Si les 
poursuites ont lieu devant la 
cour d’assises, celle-ci statue 
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sur cette question sans 
l’assistance des jurés » ; 

  
 2°(nouveau) La 

section V du chapitre II du 
titre II du livre II de la 
première partie est complétée 
par un article 222-48-2 ainsi 
rédigé: 

  
 « Art. 222-48-2 

(nouveau). —  En cas de 
condamnation pour un crime 
ou un délit prévu à la section 
I, III ou III bis, commis par le 
père ou la mère sur la 
personne de son enfant ou de 
l’autre parent, la juridiction 
de jugement se prononce sur 
le retrait total ou partiel de 
l’autorité parentale, en 
application des articles 378 et 
379-1 du code civil. Si les 
poursuites ont lieu devant la 
cour d’assises, celle-ci statue 
sur cette question sans 
l’assistance des jurés. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

  Article 9 bis (nouveau) Article 9 bis 

  
Un décret détermine 

les conditions dans lesquelles 
les personnes victimes de 
violences peuvent bénéficier 
des aides du fonds de 
solidarité pour le logement 
pour faciliter leur relogement. 

Supprimé 

 

 Article 10 Article 10 Article 10 

  
Après l’article 41-3 du 

code de procédure pénale, il 
est inséré un article 41-3-1 
ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 

 
En cas de grave 

danger menaçant une 
personne victime de 
violences de la part de son 
conjoint, son concubin ou de 
son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité, le 
procureur de la République 

« Art. 41-3-1. —  En 
cas de grave danger menaçant 
une personne victime de 
violences de la part de son 
conjoint, de son concubin ou 
de son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, le 
procureur de la République 
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peut attribuer à cette dernière, 
pour une durée renouvelable 
de six mois et si elle y 
consent expressément, un 
dispositif de téléprotection lui 
permettant d’alerter les 
autorités publiques. Avec 
l’accord de la victime, ce 
dispositif peut, le cas échéant, 
permettre sa géolocalisation 
au moment où elle déclenche 
l’alerte. 

peut attribuer à la victime, 
pour une durée renouvelable 
de six mois et si elle y 
consent expressément, un 
dispositif de téléprotection lui 
permettant d’alerter les 
autorités publiques. Avec 
l’accord de la victime, ce 
dispositif peut, le cas échéant, 
permettre sa géolocalisation 
au moment où elle déclenche 
l’alerte. 

 
Le dispositif de 

téléprotection ne peut être 
attribué qu’en l’absence de 
cohabitation entre la victime 
et l’auteur des faits, et 
lorsque ce dernier a fait 
l’objet d’une interdiction 
judiciaire d’entrer en contact 
avec la victime dans le cadre 
d’une ordonnance de 
protection, d’une alternative 
aux poursuites, d’une 
composition pénale, d’un 
contrôle judiciaire, d’une 
assignation à résidence sous 
surveillance électronique, 
d’une condamnation, d’un 
aménagement de peine ou 
d’une mesure de sûreté. 

Le dispositif de 
téléprotection ne peut être 
attribué qu’en l’absence de 
cohabitation entre la victime 
et l’auteur des violences, et 
lorsque ce dernier a fait 
l’objet d’une interdiction 
judiciaire d’entrer en contact 
avec la victime dans le cadre 
d’une ordonnance de 
protection, d’une alternative 
aux poursuites, d’une 
composition pénale, d’un 
contrôle judiciaire, d’une 
assignation à résidence sous 
surveillance électronique, 
d’une condamnation, d’un 
aménagement de peine ou 
d’une mesure de sûreté. 

 

 Ces dispositions sont 
également applicables 
lorsque les faits ont été 
commis par un ancien 
conjoint ou concubin de la 
victime, ou par une personne 
ayant été liée à elle par un 
pacte civil de solidarité. 

« Le présent article est 
également applicable lorsque 
les violences ont été 
commises par un ancien 
conjoint ou concubin de la 
victime, ou par une personne 
ayant été liée à elle par un 
pacte civil de solidarité, ainsi 
qu’en cas de grave danger 
menaçant une personne 
victime de viol. » 

 

 
Le dispositif de 

téléprotection prévu au 
présent article peut également 
être attribué, par le juge 
d’instruction ou le juge des 
libertés et de la détention à 
une personne victime de viol, 
lorsque l’auteur des faits est 
placé sous contrôle judiciaire 
assorti de l’obligation de 
s’abstenir d’entrer en relation 

Alinéa supprimé 
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avec la victime de quelque 
façon que ce soit. 

 Article 11 Article 11 Article 11 

Loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 portant 
modification et codification 
de la législation relative aux 

rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de 
locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et 

instituant des allocations de 
logement 

La loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 portant 
modification et codification 
de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de 
locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et 
instituant des allocations de 
logement est ainsi modifiée : 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

 
 

I. —  (Sans 
modification) 

 

Art. 5 – I. —  Le 
bénéfice du maintien dans les 
lieux pour les locaux visés à 
l’article premier appartient, 
en cas d’abandon de domicile 
ou de décès de l’occupant de 
bonne foi, au conjoint ou au 
partenaire lié à lui par un 
pacte civil de solidarité, et 
lorsqu’ils vivaient 
effectivement avec lui depuis 
plus d’un an, aux ascendants, 
aux personnes handicapées 
visées au 2° de l’article 27 
ainsi que, jusqu’à leur 
majorité, aux enfants 
mineurs. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

1° Le I de l’article 5 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans 
modification)  

 
« Il appartient au 

conjoint, au partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou 
au concubin de l’occupant, 
lorsque celui-ci a fait l’objet 
d’une condamnation devenue 
définitive, assortie d’une 
obligation de résider hors du 
domicile ou de la résidence 
du couple, pour des faits de 
violences commis sur son 
conjoint, son concubin, son 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou sur leurs 
enfants. » ; 

« Le maintien reste 
acquis au conjoint, au 
partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou au 
concubin de l’occupant, 
lorsque cet occupant a fait 
l’objet d’une condamnation 
devenue définitive, assortie 
d’une obligation de résider 
hors du domicile ou de la 
résidence du couple, pour des 
faits de violences commis sur 
son conjoint, son concubin, 
son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou sur leurs 
enfants. » ; 

 

Art. 10. —  N’ont 
pas droit au maintien dans les 

2° L’article 10 est 
complété par un 12° ainsi 
rédigé : 

2° (Sans modification) 
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lieux les personnes définies 
aux articles 4, 5, 6, 7 et 8 :  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 
« 12° Qui ont fait 

l’objet d’une condamnation 
devenue définitive, assortie 
d’une obligation de résider 
hors du domicile ou de la 
résidence du couple, pour des 
faits de violences commis sur 
leur conjoint, leur concubin, 
leur partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou sur 
leurs enfants. » 

  

  
II (nouveau). —  À la 

première phrase du deuxième 
alinéa de l’article L. 441-1 du 
code de la construction et de 
l’habitation, après la seconde 
occurrence du mot : 
« instance », sont insérés les 
mots : « ou lorsqu’un 
abandon du domicile 
conjugal avec raison légitime 
a été notifié au juge des 
affaires familiales, ou bien 
encore lorsque cette personne 
fait état d’une attestation 
signée par un avocat 
précisant qu’une instance de 
divorce est en cours ». 

II. —  Supprimé 

  Article 11 bis A (nouveau) Article 11 bis A 

  
La section 3 du 

chapitre VII du titre II du 
livre II du code pénal est 
complétée par un 
article 227-11-1 ainsi rédigé : 

« Art. 227-11-1. - La 
responsabilité pénale des 
centres mentionnés à l’article 
L. 345-1 du code de l’action 
sociale et des familles et des 
personnels qui y travaillent 
ne peut être engagée pour 
l’un des délits de la présente 
section lorsque la personne 
hébergée bénéficie d’une 
ordonnance de protection 
avec une mesure de 
dissimulation d’adresse ou en 

Alinéa supprimé 
 
 
 
 
 
À l’article 

L. 345-2-10 du code de 
l’action sociale et des 
familles, après le mot : 
« logement » sont insérés les 
mots: « ainsi que les 
personnes appelées à 
intervenir dans la gestion des 
centres mentionnés à 
l’article L. 345-1 ». 
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cas de très grand danger. » 

Code pénal 

 

 Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis 

Art. 222-16. —  Les 
appels téléphoniques 
malveillants réitérés ou les 
agressions sonores en vue de 
troubler la tranquillité 
d’autrui, sont punis d’un an 
d’emprisonnement et 
de 15 000 € d’amende. 

 
À l’article 222-16 du 

code pénal, après le mot : 
« réitérés », sont insérés les 
mots : « , les envois réitérés 
de messages malveillants 
émis par la voie des 
communications 
électroniques ». 

(Sans modification) 

 

 Article 12 Article 12 Article 12 

 
Art. 222-33-2. —  Le 

fait de harceler autrui par des 
agissements répétés ayant 
pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de 
travail susceptible de porter 
atteinte à ses droits et à sa 
dignité, d’altérer sa santé 
physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir 
professionnel, est puni de 
deux ans d’emprisonnement 
et de 30 000 € d’amende.  

Art. 222-33-2-1. —
  Le fait de harceler son 
conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de 
solidarité ou son concubin 
par des agissements répétés 
ayant pour objet ou pour effet 
une dégradation de ses 
conditions de vie se 
traduisant par une altération 
de sa santé physique ou 
mentale est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 
45 000 € d’amende lorsque 
ces faits ont causé une 
incapacité totale de travail 
inférieure ou égale à huit 
jours ou n’ont entraîné 
aucune incapacité de travail 
et de cinq ans 
d’emprisonnement et de 
75 000 € d’amende lorsqu’ils 
ont causé une incapacité 

À l’article 222-33-2 et 
au premier alinéa de l’article 
222-33-2-1 du code pénal, le 
mot : « agissements » est 
remplacé par les mots : 
« comportements ou 
propos ». 

À l’article 222-33-2 et 
au premier alinéa de l’article 
222-33-2-1 du code pénal, le 
mot : « agissements » est 
remplacé par les mots : 
« propos ou 
comportements ». 

(Sans modification) 
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___ 
totale de travail supérieure à 
huit jours.  

Les mêmes peines 
sont encourues lorsque cette 
infraction est commise par un 
ancien conjoint ou un ancien 
concubin de la victime, ou un 
ancien partenaire lié à cette 
dernière par un pacte civil de 
solidarité.  

 
 Article 12 bis AA (nouveau) Article 12 bis AA  

 

 
La section 3 bis du 

chapitre II du titre II du 
livre II du code pénal est 
complétée par un article 
222-33-2-2 ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 

 

 
« Art. 222-33-2-2. —

  Le fait de harceler une 
personne par des propos ou 
comportements répétés ayant 
pour objet ou pour effet une 
dégradation de ses conditions 
de vie se traduisant par une 
altération de sa santé 
physique ou mentale est puni 
d’un an d’emprisonnement et 
de 15 000 € d’amende 
lorsque ces faits ont causé 
une incapacité totale de 
travail inférieure ou égale à 
huit jours ou n’ont entraîné 
aucune incapacité de travail. 

 

 

 
« Les faits mentionnés 

au premier alinéa sont punis 
de deux ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende : 

 

 

 
« 1° Lorsqu’ils ont 

causé une incapacité totale de 
travail supérieure à huit 
jours ; 

 

 

 
« 2° Lorsqu’ils ont été 

commis sur un mineur de 
quinze ans ; 

 

 

 
« 3° Lorsqu’ils ont été 

commis sur une personne 
dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à 
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une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou 
connue de leur auteur ; 

 

 
« 4° Lorsqu’ils ont été 

commis par l’utilisation d’un 
service de communication au 
public en ligne. 

 

 

 
« Les faits mentionnés 

au premier alinéa sont punis 
de trois ans 
d’emprisonnement et de 
45 000 € d’amende lorsqu’ils 
sont commis dans deux des 
circonstances mentionnées 
aux 1° à 4°. » 

 

Code de l’éducation 

 

Article 12 bis A (nouveau) Article 12 bis A Article 12 bis A 

 
Le premier alinéa de 

l’article L. 712-4 du code de 
l’éducation est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

Supprimé Suppression maintenue 

Art. L. 712-4. —  Le 
conseil académique regroupe 
les membres de la 
commission de la recherche 
mentionnée à l’article 
L. 712-5 et de la commission 
de la formation et de la vie 
universitaire mentionnée à 
l’article L. 712-6. 

 

 

 

 
« Toutefois, s’il existe 

une suspicion légitime sur 
l’impartialité de la section 
disciplinaire, notamment dans 
les cas de poursuites pour 
faits de harcèlement, 
l’examen des poursuites peut 
être assuré par la section 
disciplinaire d’un autre 
établissement dans les 
conditions et selon une 
procédure définies par le 
décret prévue au dernier 
alinéa du présent article. » 

  

Sont constituées en 
son sein la section 
disciplinaire mentionnée à 
l’article L. 712-6-2 et la 
section compétente pour 
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l’examen des questions 
individuelles relatives au 
recrutement, à l’affectation et 
à la carrière des enseignants-
chercheurs.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Code du travail 
 Article 12 bis B (nouveau) Article 12 bis B 

Art. L. 1153-5. —
  L’employeur prend toutes 
dispositions nécessaires en 
vue de prévenir les faits de 
harcèlement sexuel. 

  
Le premier alinéa de 

l’article L. 1153-5 du code du 
travail est complété par les 
mots : « , d’y mettre un terme 
et de les sanctionner ». 

 
(Sans modification) 

 

Le texte de l’article 
222-33 du code pénal est 
affiché dans les lieux de 
travail ainsi que dans les 
locaux ou à la porte des 
locaux où se fait l’embauche. 

. .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . . 

 

 

 

 

 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

 

 

 

 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

 

 

 

 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  Article 13 bis (nouveau) Article 13 bis 

  
L’écoute téléphonique 

et l’orientation des femmes 
victimes de violences sont 
accessibles sur l’ensemble du 
territoire par un numéro de 
téléphone national. Cette 
écoute et cette orientation 
peuvent, le cas échéant, être 
accessibles par les numéros 
des associations disposant de 
plates-formes locales 
d’appels interconnectées avec 
ce numéro national, dès lors 
que ces plates-formes 
assurent une mission légale 
ou déléguée par l’autorité 
administrative. 

Supprimé 

 

 Article 14 Article 14 Article 14 
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I. —  La section 4 du 

chapitre Ier du titre Ier du livre 
III du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 
droit d’asile est complétée 
par un article L. 311-17 ainsi 
rédigé : 

I. —  (Sans 
modification) 

I. —  (Sans 
modification) 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

 

 
Art.   L. 313-12,   L. 3

16-1,  L. 316-3, 
L. . 316-4,  L. 431-2, 
L. 311-13 et L. 311-14, 
L. 311-16. — Cf annexe 

« Art. L. 311-17. —
  La délivrance et le 
renouvellement d’un titre de 
séjour aux étrangers 
mentionnés aux deuxième et 
dernière phrases du deuxième 
alinéa de l’article L. 313-12, 
aux articles L. 316-1, 
L. 316-3, L. 316-4 ou au 
dernier alinéa de 
l’article L. 431-2 sont 
exonérés de la perception des 
taxes prévues aux articles 
L. 311-13 et L. 311-14 et du 
droit de timbre prévu à 
l’article L. 311-16. » 

 
 

 
II. —  L’article 

L. 311-17 du même code est 
applicable à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin. 

II. —  (Sans 
modification) 

II. —  Supprimé 

 

Ordonnance n° 2000-373 
du 26 avril 2000 relative 

aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers à 

Mayotte 

III. —  Après l’article 
6-8 de l’ordonnance 
n° 2000-373 du 26 avril 2000 
relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des 
étrangers à Mayotte, il est 
inséré un article 6-9 ainsi 
rédigé : 

III. —  Supprimé 

 

III. —  Suppression 
maintenue 

 

 

 

Art. 16 à 16-4. Cf. 
annexe 

 

 

 
Art. 6-8. —  Cf. 

annexe 

« Art. 6-9. —  La 
délivrance et le 
renouvellement d’un titre de 
séjour aux étrangers 
mentionnés au huitième 
alinéa de l’article 16, aux 
articles 16-1 à 16-4, ou aux 
quatrième et dernier alinéas 
du IV de l’article 42 sont 
exonérés de la perception du 
droit de timbre prévu à 
l’article 6-8. » 
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 Article 14 bis (nouveau) Article 14 bis Article 14 bis 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

Le premier alinéa de 
l’article L. 316-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est ainsi rédigé : 

Supprimé Suppression maintenue 

Art. L. 316-1. —  Sauf 
si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public, une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention "vie privée 
et familiale" peut être 
délivrée à l’étranger qui 
dépose plainte contre une 
personne qu’il accuse d’avoir 
commis à son encontre les 
infractions visées aux articles 
225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 
225-10 du code pénal ou 
témoigne dans une procédure 
pénale concernant une 
personne poursuivie pour ces 
mêmes infractions. La 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. 
Cette carte de séjour 
temporaire ouvre droit à 
l’exercice d’une activité 
professionnelle. 

« Sauf si sa présence 
constitue une menace à 
l’ordre public, une carte de 
séjour temporaire portant la 
mention “vie privée et 
familiale” doit être délivrée à 
l’étranger qui dépose plainte 
contre une personne qu’il 
accuse d’avoir commis à son 
encontre les infractions 
mentionnées aux articles 
225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 
225-10 du code pénal ou 
témoigne dans une procédure 
pénale concernant une 
personne poursuivie pour ces 
mêmes infractions, ou signale 
aux services de police et de 
gendarmerie le fait d’être 
victime d’une telle infraction. 
La condition prévue à 
l’article L. 311-7 du présent 
code n’est pas exigée. Cette 
carte de séjour temporaire 
ouvre droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle. » 

  

En cas de 
condamnation définitive de la 
personne mise en cause, une 
carte de résident peut être 
délivrée à l’étranger ayant 
déposé plainte ou témoigné. 

   

Code pénal 

Art. 225-4-1 à 
225-4-6, 225-5 à 225-10. —
  Cf. annexe 

   

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

Art. L. 311-7. —  Cf. 
annexe 
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  Article 14 ter A (nouveau) Article 14 ter A 

  
À la deuxième phrase 

du deuxième alinéa de 
l’article L. 313-12 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
les mots : « lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son 
conjoint » sont remplacés par 
les mots « lorsque l’étranger 
a subi des violences 
conjugales de la part de son 
conjoint et que la 
communauté de vie a été 
rompue ». 

À la deuxième 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 313-12 et à la 
première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 431-2 du 
code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile, les mots : « lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son 
conjoint » sont remplacés par 
les mots :  « lorsque 
l’étranger a subi des 
violences conjugales de la 
part de son conjoint et que la 
communauté de vie a été 
rompue ». 

 Article 14 ter (nouveau) Article 14 ter Article 14 ter 

 
Le premier alinéa de 

l’article L. 316-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 
tel qu’il résulte de 
l’article 14 bis est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

Le premier alinéa de 
l’article L. 316-1 du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

(Sans modification) 

 

Art. L. 316-1. —  Sauf 
si sa présence constitue une 
menace à l’ordre public, une 
carte de séjour temporaire 
portant la mention "vie privée 
et familiale" peut être 
délivrée à l’étranger qui 
dépose plainte contre une 
personne qu’il accuse d’avoir 
commis à son encontre les 
infractions visées aux articles 
225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 
225-10 du code pénal ou 
témoigne dans une procédure 
pénale concernant une 
personne poursuivie pour ces 
mêmes infractions. La 
condition prévue à l’article 
L. 311-7 n’est pas exigée. 
Cette carte de séjour 
temporaire ouvre droit à 
l’exercice d’une activité 
professionnelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Elle est renouvelée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Alinéa sans 
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pendant toute la durée de la 
procédure pénale, sous 
réserve que les conditions 
prévues pour sa délivrance 
continuent d’être satisfaites. » 

modification) 

En cas de 
condamnation définitive de la 
personne mise en cause, une 
carte de résident peut être 
délivrée à l’étranger ayant 
déposé plainte ou témoigné. 

   

 Article 14 quater (nouveau) Article 14 quater Article 14 quater 

 
Le chapitre VI du titre 

Ier du livre III du code de 
l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 
est complété par un 
article L. 316-5 ainsi rédigé : 

Supprimé Suppression maintenue 

 

 

 

 

 

 

 

Code pénal 

 
Art. 225-4-1. —  Cf. 

annexe 

« Art. L. 316-5. —
  Sauf si sa présence constitue 
une menace à l’ordre public, 
l’autorité administrative 
délivre dans les plus brefs 
délais une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
“vie privée et familiale” à 
l’étranger victime de 
violences, exercées dans 
l’espace public, sur le lieu du 
travail, au sein de la famille, 
ou au sein du couple ou à la 
personne étrangère menacée 
de mariage forcé ou de 
mutilation sexuelle et aux 
personnes victimes des 
infractions mentionnées à 
l’article 225-4-1 du code 
pénal si des procédures 
civiles et pénales liées aux 
violences sont en cours. » 

 
 

Code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du 

droit d’asile 

 Article 14 quinquies 
(nouveau) 

Article 14 quinquies 

Art. L. 316-4. —  En 
cas de condamnation 
définitive de la personne mise 
en cause, une carte de 
résident peut être délivrée à 
l’étranger ayant déposé 
plainte pour une infraction 
mentionnée au premier alinéa 

 
L’article L. 316-4 du 

code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit 
d’asile est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification) 
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de l’article 132-80 du code 
pénal. 

  
« Le refus de délivrer 

la carte prévue au premier 
alinéa du présent article ne 
peut être motivé par la 
rupture de la vie commune. » 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 Article 15 bis (nouveau) Article 15 bis Article 15 bis 

Loi n° 2010-769 
du 9 juillet 2010 

relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, 

aux violences au sein des 
couples et aux incidences de 
ces dernières sur les enfants 

L’article 21 de la loi 
n° 2010-769 du 9 juillet 2010 
relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, 
aux violences au sein des 
couples et aux incidences de 
ces dernières sur les enfants 
est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 

 

Art. 21. —  Un rapport 
remis par le Gouvernement 
sur la mise en place d’une 
formation spécifique en 
matière de prévention et de 
prise en charge des violences 
faites aux femmes et des 
violences commises au sein 
du couple est présenté au 
Parlement avant le 30 juin 
2011. Cette formation serait 
destinée aux médecins, aux 
personnels médicaux et 
paramédicaux, aux 
travailleurs sociaux, aux 
agents des services de l’état 
civil, aux agents des services 
pénitentiaires, aux magistrats, 
aux avocats, aux personnels 
de l’éducation nationale, aux 
personnels d’animation 
sportive, culturelle et de 
loisirs et aux personnels de 
police et de gendarmerie. 

« Art. 21. —  La 
formation initiale et continue 
des médecins, des personnels 
médicaux et paramédicaux, 
des travailleurs sociaux, des 
magistrats, des avocats, des 
personnels enseignants et 
d’éducation, des agents de 
l’état civil, des personnels 
d’animation sportive, 
culturelle et de loisirs, des 
personnels de la police 
nationale, des polices 
municipales et de la 
gendarmerie nationale, des 
personnels de préfecture 
chargés de la délivrance des 
titres de séjour, des 
personnels de l’Office 
français de protection des 
réfugiés et apatrides, et des 
agents des services 
pénitentiaires comporte une 
formation sur les violences 
intrafamiliales, les violences 
faites aux femmes ainsi que 
sur les mécanismes d’emprise 
psychologique. » 

« Art. 21. —  La 
formation initiale et continue 
des médecins, des personnels 
médicaux et paramédicaux, 
des travailleurs sociaux, des 
magistrats, des fonctionnaires 
et personnels de justice, des 
avocats, des personnels 
enseignants et d’éducation, 
des agents de l’état civil, des 
personnels d’animation 
sportive, culturelle et de 
loisirs, des personnels de la 
police nationale, des polices 
municipales et de la 
gendarmerie nationale, des 
personnels de préfecture 
chargés de la délivrance des 
titres de séjour, des 
personnels de l’Office 
français de protection des 
réfugiés et apatrides et des 
agents des services 
pénitentiaires comporte une 
formation sur les violences 
intrafamiliales, les violences 
faites aux femmes ainsi que 
sur les mécanismes d’emprise 
psychologique. » 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Loi n° 2010-769 du 9 juillet 
2010 relative aux violences 

Article 15 quater (nouveau) Article 15 quater Article 15 quater 
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faites spécifiquement aux 
femmes, aux violences au 

sein des couples et aux 
incidences de ces dernières 

sur les enfants 

 
L’article 24 de la loi 

n° 2010-769 du 9 juillet 2010 
relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, 
aux violences au sein des 
couples et aux incidences de 
ces dernières sur les enfants, 
est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

Supprimé Suppression maintenue 

Art. 24. —  Il est 
institué une journée nationale 
de sensibilisation aux 
violences faites aux femmes 
fixée au 25 novembre. 

 

 

« À cette occasion, 
sous le pilotage du ministère 
des droits des femmes, un 
rapport annuel faisant le bilan 
de l’application de la loi en 
matière de traitement des 
violences envers les femmes, 
sous toutes leurs formes, est 
rendu public et présenté 
devant le Parlement. Dans ce 
cadre, chaque département se 
dote d’un dispositif 
d’observation placé sous la 
responsabilité du préfet et en 
coordination avec la mission 
interministérielle pour la 
protection des femmes 
victimes de violences et la 
lutte contre la traite des êtres 
humains. » 

  

Code de l’éducation 

 Article 15 quinquies A 
(nouveau) 

Article 15 quinquies A 

 
  

Le code de l’éducation 
est ainsi modifié : 

 
  

1°A (nouveau) 
L’article L. 232-2 est ainsi 
modifié : 

 
  

a) Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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« La récusation d’un 

membre du Conseil national 
de l’enseignement supérieur 
de la recherche est prononcée 
s’il existe une raison 
objective de mettre en doute 
son impartialité. La demande 
de récusation est formée par 
la personne poursuivie, par le 
président ou le directeur de 
l’établissement ou par le 
recteur d’académie. » ; 

 

  
b) Après la deuxième 

phrase du dernier alinéa, est 
insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

 

  
« Il détermine 

également les conditions dans 
lesquelles la récusation d’un 
membre du Conseil national 
de l’enseignement supérieur 
de la recherche est 
prononcée. » 

Art. L. 712-6-2. —  Le 
pouvoir disciplinaire à 
l’égard des enseignants-
chercheurs, enseignants et 
usagers est exercé en premier 
ressort par le conseil 
académique de 
l’établissement constitué en 
section disciplinaire. 

 
L’article L. 712-6-2 

du code de l’éducation est 
ainsi modifié : 

1°  L’article  L. 712-6-
2 est ainsi modifié : 

 

 
 

  

Le président de la 
section disciplinaire est un 
professeur des universités ; il 
est élu en leur sein par 
l’ensemble des enseignants-
chercheurs membres de la 
section. 

 
1° Après le deuxième 

alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

a) Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

  
« La récusation d’un 

membre d’une section 
disciplinaire peut être 
prononcée s’il existe une 
raison objective de mettre en 
doute son impartialité. 
L’examen des poursuites peut 
être attribué à la section 
disciplinaire d’un autre 
établissement s’il existe une 
raison objective de mettre en 

« La récusation d’un 
membre d’une section 
disciplinaire est prononcée 
s’il existe une raison 
objective de mettre en doute 
son impartialité. L’examen 
des poursuites peut être 
attribué à la section 
disciplinaire d’un autre 
établissement s’il existe une 
raison objective de mettre en 
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doute l’impartialité de la 
section. La demande de 
récusation ou de renvoi à une 
autre section disciplinaire 
peut être formée par la 
personne poursuivie ou par le 
médiateur académique. » ; 

doute l’impartialité de la 
section. La demande de 
récusation ou de renvoi à une 
autre section disciplinaire 
peut être formée par la 
personne poursuivie, par le 
président ou le directeur de 
l’établissement ou par le 
recteur d’académie. » ; 

 

 
2° Après la deuxième 

phrase du dernier alinéa, est 
insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

b) (Alinéa sans 
modification) 

 

Un décret en 
Conseil d’Etat précise la 
composition, qui respecte 
strictement la parité entre les 
hommes et les femmes, les 
modalités de désignation des 
membres et le 
fonctionnement de la section 
disciplinaire. Il fixe les 
conditions selon lesquelles le 
conseil académique complète 
la composition de la section 
disciplinaire lorsque le 
nombre de représentants élus 
des enseignants-chercheurs et 
enseignants ne permet pas la 
constitution des différentes 
formations de jugement et 
désigne le membre de chacun 
des corps ou catégories de 
personnels non titulaires qui 
ne sont pas représentés au 
sein de la section 
disciplinaire. Certaines 
sections peuvent être 
communes à plusieurs 
établissements, notamment en 
cas d’association prévue à 
l’article L. 718-16. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Il détermine 
également les conditions dans 
lesquelles la récusation d’un 
membre d’une section 
disciplinaire ou l’attribution 
de l’examen des poursuites à 
la section disciplinaire d’un 
autre établissement peuvent 
être décidées. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Il détermine 
également les conditions dans 
lesquelles la récusation d’un 
membre d’une section 
disciplinaire ou l’attribution 
de l’examen des poursuites à 
la section disciplinaire d’un 
autre établissement sont 
décidées. » 

  CHAPITRE IER
 BIS CHAPITRE IER

 BIS 

  DISPOSITIONS RELATIVES À DISPOSITIONS RELATIVES À 
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LA LUTTE CONTRE LES 

MARIAGES FORCÉS 
LA LUTTE CONTRE LES 

MARIAGES FORCÉS 

  (Division et intitulé 
nouveaux) 

 

 Article 15 quinquies 
(nouveau) 

Article 15 quinquies Article 15 quinquies 

Art. 34. —  Les 
autorités consulaires 
françaises prennent les 
mesures adaptées pour 
assurer, avec leur 
consentement, le retour sur le 
territoire français des 
personnes de nationalité 
française ou qui résident 
habituellement de manière 
régulière sur le territoire 
français lorsque ces 
personnes ont été victimes à 
l’étranger de violences 
volontaires ou d’agressions 
sexuelles commises dans le 
cadre d’un mariage forcé ou 
en raison de leur refus de se 
soumettre à un mariage forcé. 

 

 

 

 

 

 
Après les mots : « à 

l’étranger », la fin de l’article 
34 de la loi n° 2010-769 du 
9 juillet 2010 précitée est 
ainsi rédigée : « d’atteintes à 
leur liberté, d’atteintes à leur 
intégrité psychologique, 
physique ou sexuelle ou 
d’atteintes à leur vie. » 

 

 

 

 

 

 
Supprimé 

 

 

 

 

 

Suppression maintenue 

. .  . .    . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  . . . .  . .  . . .  . .    . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Code civil 
 Article 15 septies (nouveau) Article 15 septies 

  
L’article 202-1 du 

code civil est ainsi modifié : 
(Alinéa sans 

modification) 

Art. 202-1. —  Les 
qualités et conditions requises 
pour pouvoir contracter 
mariage sont régies, pour 
chacun des époux, par sa loi 
personnelle.  

 
1° Le premier alinéa 

est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 
 

« Quelle que soit la loi 
personnelle applicable, le 
mariage requiert le 
consentement des époux, au 
sens de l’article 146. » ; 

« Quelle que soit la loi 
personnelle applicable, le 
mariage requiert le 
consentement des époux, au 
sens des articles 146 et 
180. » ; 

Toutefois, deux 
personnes de même sexe 
peuvent contracter mariage 
lorsque, pour au moins l’une 

 
2° Au début du second 

alinéa, le mot : « Toutefois, » 
est supprimé. 

2° (Sans modification) 
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d’elles, soit sa loi 
personnelle, soit la loi de 
l’État sur le territoire duquel 
elle a son domicile ou sa 
résidence le permet. 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA PROTECTION DES FEMMES 

CONTRE LES ATTEINTES À 

LEUR DIGNITÉ 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA LUTTE CONTRE LES 

ATTEINTES À LA DIGNITÉ ET À 

L’ IMAGE À RAISON DU SEXE 

DANS LE DOMAINE DE LA 

COMMUNICATION 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA LUTTE CONTRE LES 

ATTEINTES À LA DIGNITÉ ET À 

L’ IMAGE À RAISON DU SEXE 

DANS LE DOMAINE DE LA 

COMMUNICATION 

 Article 16 Article 16 Article 16 

Loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative 

à la liberté de 
communication 

La loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication 
est ainsi modifiée : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 

 

Art. 3-1. —  Le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, autorité 
indépendante, garantit 
l’exercice de la liberté de 
communication audiovisuelle 
par tout procédé de 
communication électronique, 
dans les conditions définies 
par la présente loi. 

   

Il assure l’égalité de 
traitement ; il garantit 
l’indépendance et 
l’impartialité du secteur 
public de la communication 
audiovisuelle ; il veille à 
favoriser la libre concurrence 
et l’établissement de relations 
non discriminatoires entre 
éditeurs et distributeurs de 
services, quel que soit le 
réseau de communications 
électroniques utilisé par ces 
derniers, conformément au 
principe de neutralité 
technologique ; il veille à la 
qualité et à la diversité des 
programmes, au 
développement de la 
production et de la création 
audiovisuelles nationales 
ainsi qu’à la défense et à 
l’illustration de la langue et 
de la culture françaises. Il 
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peut formuler des 
propositions sur 
l’amélioration de la qualité 
des programmes. Il veille au 
caractère équitable, 
transparent, homogène et non 
discriminatoire de la 
numérotation des services de 
télévision dans les offres de 
programmes des distributeurs 
de services. 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel contribue 
aux actions en faveur de la 
cohésion sociale et à la lutte 
contre les discriminations 
dans le domaine de la 
communication 
audiovisuelle. Il veille, 
notamment, auprès des 
éditeurs de services de 
communication 
audiovisuelle, compte tenu de 
la nature de leurs 
programmes, à ce que la 
programmation reflète la 
diversité de la société 
française et contribue 
notamment au rayonnement 
de la France d’outre-mer. Il 
rend compte chaque année au 
Parlement des actions des 
éditeurs de services de 
télévision en matière de 
programmation reflétant la 
diversité de la société 
française et propose les 
mesures adaptées pour 
améliorer l’effectivité de 
cette diversité dans tous les 
genres de programmes. 

1° Après le troisième 
alinéa de l’article 3-1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 

 « Il assure le respect 
des droits des femmes dans le 
domaine de la 
communication 
audiovisuelle. À cette fin, il 
veille, d’une part, à une juste 
représentation des femmes 
dans les programmes des 
services de communication 
audiovisuelle, d’autre part, à 
l’image des femmes qui 
apparaît dans ces 
programmes, notamment en 
luttant contre les stéréotypes, 
les préjugés sexistes, les 

« Il assure le respect 
des droits des femmes dans le 
domaine de la 
communication 
audiovisuelle. À cette fin, il 
veille, d’une part, à une juste 
représentation des femmes et 
des hommes dans les 
programmes des services de 
communication audiovisuelle 
et, d’autre part, à l’image des 
femmes qui apparaît dans ces 
programmes, notamment en 
luttant contre les stéréotypes, 
les préjugés sexistes, les 
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images dégradantes, les 
violences faites aux femmes 
et les violences commises au 
sein des couples. Dans ce but, 
il porte une attention 
particulière aux programmes 
des services de 
communication audiovisuelle 
destinés à l’enfance et à la 
jeunesse. » ; 

images dégradantes, les 
violences faites aux femmes 
et les violences commises au 
sein des couples. Dans ce but, 
il porte une attention 
particulière aux programmes 
des services de 
communication audiovisuelle 
destinés à l’enfance et à la 
jeunesse. » ; 

Le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel veille à ce 
que le développement du 
secteur de la communication 
audiovisuelle s’accompagne 
d’un niveau élevé de 
protection de 
l’environnement et de la 
santé de la population. 

   

Le conseil peut 
adresser aux éditeurs et 
distributeurs de services de 
communication audiovisuelle 
des recommandations 
relatives au respect des 
principes énoncés dans la 
présente loi. Ces 
recommandations sont 
publiées au Journal officiel 
de la République française. 

   

 2° Après l’article 
20-4, il est inséré un article 
20-5 ainsi rédigé : 

2° Après l’article 20, il 
est inséré un article 20-1 A 
ainsi rédigé : 

 

 
« Art. 20-5. —  Les 

services de télévision et de 
radio diffusés par voie 
hertzienne terrestre 
contribuent à la lutte contre 
les préjugés sexistes et les 
violences faites aux femmes 
en diffusant des programmes 
relatifs à ces sujets. Le 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel met en place 
des indicateurs chiffrés de 
l’évolution de l’égalité entre 
les femmes et les hommes 
dans les services privés 
nationaux de télévision 
hertzienne. 

« Art. 20-1 A. —  Les 
sociétés nationales de 
programme mentionnées à 
l’article 44, ainsi que les 
services de télévision à 
caractère national et les 
services de radio appartenant 
à un réseau de diffusion à 
caractère national, diffusés 
par voie hertzienne terrestre, 
contribuent à la lutte contre 
les préjugés sexistes et les 
violences faites aux femmes 
en diffusant des programmes 
relatifs à ces sujets. Ces 
services fournissent au 
Conseil supérieur de 
l’audiovisuel des indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs sur 
la représentation des femmes 
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et des hommes dans leurs 
programmes et permettant au 
conseil d’apprécier le respect 
des objectifs fixés au 
quatrième alinéa de 
l’article 3-1. Ces 
informations donnent lieu à 
une publication annuelle. 

 
« Il fixe les conditions 

d’application du présent 
article. » ; 

« Le conseil fixe les 
conditions d’application du 
présent article, en 
concertation avec les services 
mentionnés au premier 
alinéa. » ; 

 

Art. 43-11. —  Les 
sociétés énumérées aux 
articles 44 et 45 poursuivent, 
dans l’intérêt général, des 
missions de service public. 
Elles offrent au public, pris 
dans toutes ses composantes, 
un ensemble de programmes 
et de services qui se 
caractérisent par leur 
diversité et leur pluralisme, 
leur exigence de qualité et 
d’innovation, le respect des 
droits de la personne et des 
principes démocratiques 
constitutionnellement définis.  

 3° La troisième phrase 
du deuxième alinéa de 
l’article 43-11 est remplacée 
par deux phrases ainsi 
rédigées : 

 

Elles présentent une 
offre diversifiée de 
programmes en modes 
analogique et numérique dans 
les domaines de 
l’information, de la culture, 
de la connaissance, du 
divertissement et du sport. 
Elles favorisent le débat 
démocratique, les échanges 
entre les différentes parties de 
la population ainsi que 
l’insertion sociale et la 
citoyenneté. Elles mettent en 
œuvre des actions en faveur 
de la cohésion sociale, de la 
diversité culturelle, de la lutte 
contre les discriminations, les 
préjugés sexistes, les 
violences faites aux femmes, 
les violences commises au 
sein du couple et de l’égalité 
entre les hommes et les 
femmes. Elles proposent une 

 

 

 

 

 

 

 

 

3° À la troisième 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article 43-11, les mots : « , 
les préjugés sexistes » sont 
remplacés par les mots et une 
phrase ainsi rédigée : « , des 
droits des femmes. Elles 
s’attachent notamment à 

 

 

 

 

 

 

 

« Elles mettent en 
œuvre des actions en faveur 
de la cohésion sociale, de la 
diversité culturelle, de la lutte 
contre les discriminations et 
des droits des femmes. Elles 
s’attachent notamment à 
promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes et à 
lutter contre les préjugés 
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programmation reflétant la 
diversité de la société 
française. Elles assurent la 
promotion de la langue 
française et, le cas échéant, 
des langues régionales et 
mettent en valeur la diversité 
du patrimoine culturel et 
linguistique de la France. 
Elles concourent au 
développement et à la 
diffusion de la création 
intellectuelle et artistique et 
des connaissances civiques, 
économiques, sociales, 
scientifiques et techniques 
ainsi qu’à l’éducation à 
l’audiovisuel et aux médias. 
Elles favorisent 
l’apprentissage des langues 
étrangères. Elles participent à 
l’éducation à 
l’environnement et au 
développement durable. Elles 
assurent une mission 
d’information sur la santé et 
la sexualité. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes et à 
lutter contre les préjugés 
sexistes », et les mots : « et 
de l’égalité entre les hommes 
et les femmes » sont 
supprimés. 

sexistes, les violences faites 
aux femmes et les violences 
commises au sein du 
couple. » 

 
 Article 16 bis (nouveau) Article 16 bis 

 

 
Les formations à la 

profession de journaliste 
dispensées par les 
établissements 
d’enseignement supérieur 
comprennent un 
enseignement sur l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes et la lutte contre les 
stéréotypes, les préjugés 
sexistes, les images 
dégradantes, les violences 
faites aux femmes et les 
violences commises au sein 
des couples. 

Supprimé 

 

Loi n° 2004-575 
du 21 juin 2004 pour la 

confiance dans l’économie 
numérique 

Article 17 Article 17 Article 17 

Art.6. —  I. —  1. Les 
personnes dont l’activité est 
d’offrir un accès à des 
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services de communication 
au public en ligne informent 
leurs abonnés de l’existence 
de moyens techniques 
permettant de restreindre 
l’accès à certains services ou 
de les sélectionner et leur 
proposent au moins un de ces 
moyens.  

Les personnes visées à 
l’alinéa précédent les 
informent également de 
l’existence de moyens de 
sécurisation permettant de 
prévenir les manquements à 
l’obligation définie à l’article 
L. 336-3 du code de la 
propriété intellectuelle et leur 
proposent au moins un des 
moyens figurant sur la liste 
prévue au deuxième alinéa de 
l’article L. 331-26 du même 
code.  

   

2. Les personnes 
physiques ou morales qui 
assurent, même à titre gratuit, 
pour mise à disposition du 
public par des services de 
communication au public en 
ligne, le stockage de signaux, 
d’écrits, d’images, de sons ou 
de messages de toute nature 
fournis par des destinataires 
de ces services ne peuvent 
pas voir leur responsabilité 
civile engagée du fait des 
activités ou des informations 
stockées à la demande d’un 
destinataire de ces services si 
elles n’avaient pas 
effectivement connaissance 
de leur caractère illicite ou de 
faits et circonstances faisant 
apparaître ce caractère ou si, 
dès le moment où elles en ont 
eu cette connaissance, elles 
ont agi promptement pour 
retirer ces données ou en 
rendre l’accès impossible. 

   

L’alinéa précédent ne 
s’applique pas lorsque le 
destinataire du service agit 
sous l’autorité ou le contrôle 
de la personne visée audit 
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alinéa. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

7. Les personnes 
mentionnées aux 1 et 2 ne 
sont pas soumises à une 
obligation générale de 
surveiller les informations 
qu’elles transmettent ou 
stockent, ni à une obligation 
générale de rechercher des 
faits ou des circonstances 
révélant des activités illicites.  

Le troisième alinéa du 
7 du I de l’article 6 de la 
loi n° 2004-575 du 21 juin 
2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

Le précédent alinéa est 
sans préjudice de toute 
activité de surveillance ciblée 
et temporaire demandée par 
l’autorité judiciaire.  

  
 

Compte tenu de 
l’intérêt général attaché à la 
répression de l’apologie des 
crimes contre l’humanité, de 
l’incitation à la haine raciale 
ainsi que de la pornographie 
enfantine, de l’incitation à la 
violence, notamment 
l’incitation aux violences 
faites aux femmes, ainsi que 
des atteintes à la dignité 
humaine, les personnes 
mentionnées ci-dessus 
doivent concourir à la lutte 
contre la diffusion des 
infractions visées aux 
cinquième et huitième alinéas 
de l’article 24 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la 
presse et aux articles 227-23 
et 227-24 du code pénal. 

 

 

 

1° Après les mots : 
« haine raciale », sont insérés 
les mots : « , à la haine à 
l’égard de personnes à raison 
de leur sexe, de leur 
orientation ou identité 
sexuelle ou de leur 
handicap,  » ; 

 

 

 

1° (Sans modification) 

 

 

 

1° (Sans modification) 

 2° Les mots : « et 
huitième » sont remplacés par 
les mots : « , huitième et 
neuvième » ; 

2° (Sans modification) 2° (Sans modification) 

Code penal 

Art. 222-33-3. —  Cf. 
supra art. 12 bis 

Art. 227-23. —  Cf. 
annexe 

3° La référence : 
« articles 227-23 » est 
remplacée par les références : 
« articles 222-33-3, 227-23 ». 

3° Supprimé 3° La référence : 
« articles 227-23 » est 
remplacée par les références : 
« articles 222-33-3, 227-23 ». 

 TITRE III BIS TITRE III BIS TITRE III BIS 



- 258 - 

 

 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 DISPOSITIONS VISANT À 
PRÉSERVER L’AUTORITÉ 

PARTAGÉE ET À 
PRIVILÉGIER LA 

RÉSIDENCE ALTERNÉE 
POUR L’ENFANT EN CAS 

DE SÉPARATION DES 
PARENTS 

DISPOSITIONS VISANT À 
PRÉSERVER L’AUTORITÉ 

PARTAGÉE ET À 
PRIVILÉGIER LA 

RÉSIDENCE ALTERNÉE 
POUR L’ENFANT EN CAS 

DE SÉPARATION DES 
PARENTS 

DISPOSITIONS VISANT À 
PRÉSERVER L’AUTORITÉ 

PARTAGÉE ET À 
PRIVILÉGIER LA 

RÉSIDENCE ALTERNÉE 
POUR L’ENFANT EN CAS 

DE SÉPARATION DES 
PARENTS 

 (Division et intitulé 
nouveaux) 

(Division et intitulé 
supprimés) 

(Suppression de la division et 
de l’intitulé maintenue) 

Code civil 

 

Article 17 bis (nouveau) Article 17 bis Article 17 bis 

Art. 373-2. —  La 
séparation des parents est 
sans incidence sur les règles 
de dévolution de l’exercice de 
l’autorité parentale. 

I. —  Le dernier alinéa 
de l’article 373-2 du code 
civil est remplacé par six 
alinéas ainsi rédigés : 

Supprimé Suppression maintenue 

Chacun des père et 
mère doit maintenir des 
relations personnelles avec 
l’enfant et respecter les liens 
de celui-ci avec l’autre 
parent. 

   

Tout changement de 
résidence de l’un des parents, 
dès lors qu’il modifie les 
modalités d’exercice de 
l’autorité parentale, doit faire 
l’objet d’une information 
préalable et en temps utile de 
l’autre parent. En cas de 
désaccord, le parent le plus 
diligent saisit le juge aux 
affaires familiales qui statue 
selon ce qu’exige l’intérêt de 
l’enfant. Le juge répartit les 
frais de déplacement et ajuste 
en conséquence le montant de 
la contribution à l’entretien et 
à l’éducation de l’enfant. 

« Tout changement de 
résidence de l’un des parents, 
dès lors qu’il modifie les 
modalités d’exercice de 
l’autorité parentale, doit faire 
l’objet d’une information 
préalable à l’autre parent 
six semaines à l’avance, et au 
plus tard le 15 mai quand ce 
changement est envisagé 
pendant la période d’été. En 
cas de désaccord, le parent le 
plus diligent saisit le juge aux 
affaires familiales qui statue 
selon ce qu’exige l’intérêt de 
l’enfant. 

  

 « Le juge répartit les 
frais et la charge des 
déplacements et ajuste en 
conséquence le montant de la 
contribution à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant. Pour 
les frais de déplacement, le 
juge statue en fonction des 
motifs qui ont provoqué le 
changement de résidence de 
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l’un des parents et des 
ressources véritables et 
potentielles de chacun des 
parents. Pour la charge de 
déplacement, le juge dit, sauf 
empêchements dirimants, que 
celui qui change de résidence 
amènera l’enfant au domicile 
de celui qui reste et que ce 
dernier le ramènera. 

 « En cas de 
déplacement durable de l’un 
des parents, la préférence est 
donnée par le juge aux 
intérêts et maintien des 
repères de l’enfant, sauf 
circonstances 
exceptionnelles. 

  

 « Tout enfant a le droit 
d’entretenir des relations 
personnelles avec ses deux 
parents. Dès lors que 
l’autorité parentale est 
conjointe, le juge aux affaires 
familiales a pour devoir de 
maintenir et, si besoin, de 
rétablir ce lien parental. 

  

 « Lorsqu’un parent est 
exclu par l’autre parent de 
tout choix, de toute 
orientation, de toute décision 
concernant le présent et 
l’avenir de l’enfant, ou 
lorsqu’il est victime de toute 
entrave à l’exercice de son 
autorité parentale telle que 
définie à l’article 371-1, il 
peut saisir le juge aux affaires 
familiales afin de faire 
respecter ses droits. 

  

 

 

 

 

 

 

« Au vu des entraves 
constatées dans les relations 
familiales, dans le domaine 
éducatif, ou dans tous les 
domaines se rapportant à la 
santé ou la sécurité de 
l’enfant, le juge prend toutes 
les mesures de nature à faire 
cesser l’entrave à l’autorité 
parentale. Dans ce cadre, il 
rappelle les devoirs et les 
droits mutuels de chaque 
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Code pénal 

parent. » 

Art. 227-2. —  Le 
délaissement d’un mineur de 
quinze ans qui a entraîné une 
mutilation ou une infirmité 
permanente de celui-ci est 
puni de vingt ans de réclusion 
criminelle. 

II. —  L’article 227-2 
du code pénal est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

  

Le délaissement d’un 
mineur de quinze ans suivi de 
la mort de celui-ci est puni de 
trente ans de réclusion 
criminelle. 

   

 

 

 

 

 

 

 

Code civil 

« Le fait, par tout 
ascendant, d’entraver 
l’exercice de l’autorité 
parentale par des agissements 
répétés ou des manipulations 
diverses ayant pour objet la 
dégradation voire la rupture 
du lien familial est puni d’un 
an emprisonnement et de 
15 000 € d’amende. » 

  

Art. 373-2-10. —  En 
cas de désaccord, le juge 
s’efforce de concilier les 
parties. 

III. —  Les deuxième 
et dernier alinéas de 
l’article 373-2-10 du code 
civil sont ainsi rédigés : 

  

À l’effet de faciliter la 
recherche par les parents d’un 
exercice consensuel de 
l’autorité parentale, le juge 
peut leur proposer une 
mesure de médiation et, après 
avoir recueilli leur accord, 
désigner un médiateur 
familial pour y procéder. 

« À l’effet de faciliter 
la recherche par les parents 
d’un exercice consensuel de 
l’autorité parentale, le juge 
tente de concilier les parties. 
Il leur propose une mesure de 
médiation et peut, après avoir 
recueilli leur accord, désigner 
un médiateur familial pour y 
procéder. 

  

Il peut leur enjoindre 
de rencontrer un médiateur 
familial qui les informera sur 
l’objet et le déroulement de 
cette mesure. 

« Il leur donne toute 
information utile sur la 
procédure et, en particulier, 
sur l’intérêt de recourir à la 
médiation. S’il constate 
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qu’un rapprochement est 
possible, il peut ordonner la 
surséance de la procédure 
afin de permettre aux parties 
de recueillir toutes 
informations utiles à cet 
égard et d’entamer le 
processus de médiation. La 
durée de la surséance ne peut 
être supérieure à un mois. » 

Art. 373-2-9. —  En 
application des deux articles 
précédents, la résidence de 
l’enfant peut être fixée en 
alternance au domicile de 
chacun des parents ou au 
domicile de l’un d’eux. 

IV. —  Le deuxième 
alinéa de l’article 373-2-9 du 
même code est remplacé par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

  

À la demande de l’un 
des parents ou en cas de 
désaccord entre eux sur le 
mode de résidence de 
l’enfant, le juge peut 
ordonner à titre provisoire 
une résidence en alternance 
dont il détermine la durée. Au 
terme de celle-ci, le juge 
statue définitivement sur la 
résidence de l’enfant en 
alternance au domicile de 
chacun des parents ou au 
domicile de l’un d’eux. 

« À défaut d’accord, 
en cas d’autorité parentale 
conjointe, le juge examine 
prioritairement, à la demande 
d’un des parents au moins, la 
possibilité de fixer 
l’hébergement de l’enfant de 
manière égalitaire entre ses 
parents. 

  

 « En cas de désaccord 
entre les parents, le juge 
entend le parent qui n’est pas 
favorable au mode de 
résidence de l’enfant en 
alternance au domicile de 
chacun de ses parents, 
exposant les motifs de son 
désaccord au regard de 
l’intérêt de l’enfant. La 
préférence est donnée à la 
résidence en alternance 
paritaire. La décision de rejet 
de ce mode de résidence doit 
être dûment exposée et 
motivée. 

  

 « Le non-respect par 
le conjoint de son obligation 
parentale d’entretien définie à 
l’article 371-2, d’obligation 
alimentaire définie aux 
articles 205 à 211 et de la 
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pension alimentaire remet en 
cause la décision de résidence 
en alternance. 

 « Le tribunal statue, en 
tout état de cause, par un 
jugement spécialement 
motivé, en tenant compte des 
circonstances concrètes de la 
cause et de l’intérêt des 
enfants et des parents. » 

  

Lorsque la résidence 
de l’enfant est fixée au 
domicile de l’un des parents, 
le juge aux affaires familiales 
statue sur les modalités du 
droit de visite de l’autre 
parent. Ce droit de visite, 
lorsque l’intérêt de l’enfant le 
commande, peut être exercé 
dans un espace de rencontre 
désigné par le juge. 

   

Lorsque l’intérêt de 
l’enfant le commande ou 
lorsque la remise directe de 
l’enfant à l’autre parent 
présente un danger pour l’un 
d’eux, le juge en organise les 
modalités pour qu’elle 
présente toutes les garanties 
nécessaires. Il peut prévoir 
qu’elle s’effectue dans un 
espace de rencontre qu’il 
désigne, ou avec l’assistance 
d’un tiers de confiance ou du 
représentant d’une personne 
morale qualifiée.  

Art. 371 et 205 à 
211. —  Cf. annexe 

   

 V. —  L’article 388-1 
du même code est ainsi 
rédigé : 

  

Art. 388-1. —  Dans 
toute procédure le 
concernant, le mineur capable 
de discernement peut, sans 
préjudice des dispositions 
prévoyant son intervention ou 
son consentement, être 
entendu par le juge ou, 
lorsque son intérêt le 
commande, par la personne 

« Art. 388-1. —  Dans 
toute procédure le 
concernant, le mineur âgé de 
plus de cinq ans et capable de 
discernement est, sans 
préjudice des dispositions 
prévoyant son intervention ou 
son consentement, entendu 
par le juge ou la personne 
désignée par le juge à cet 
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désignée par le juge à cet 
effet. 

effet. 

Cette audition est de 
droit lorsque le mineur en fait 
la demande. Lorsque le 
mineur refuse d’être entendu, 
le juge apprécie le bien-fondé 
de ce refus. Il peut être 
entendu seul, avec un avocat 
ou une personne de son 
choix. Si ce choix n’apparaît 
pas conforme à l’intérêt du 
mineur, le juge peut procéder 
à la désignation d’une autre 
personne. 

« Lorsque le mineur 
en fait la demande, son 
audition ne peut être écartée 
que par une décision 
spécialement motivée. 
Lorsque le mineur refuse 
d’être entendu, le juge 
apprécie le bien-fondé de ce 
refus. 

  

L’audition du mineur 
ne lui confère pas la qualité 
de partie à la procédure. 

« Le mineur est 
entendu seul, avec un avocat 
ou une personne de son 
choix. Si ce choix n’apparaît 
pas conforme à l’intérêt du 
mineur, le juge peut procéder 
à la désignation d’une autre 
personne. » 

  

Le juge s’assure que le 
mineur a été informé de son 
droit à être entendu et à être 
assisté par un avocat. 

   

 Article 17 ter (nouveau) Article 17 ter Article 17 ter 

 
Après l’article 99 de la 

loi n° 87-588 du 
30 juillet 1987 portant 
diverses mesures d’ordre 
social, il est inséré un 
article 99-1 ainsi rédigé : 

I (nouveau). — Toute 
personne qui organise un 
concours d’enfants de moins 
de seize ans fondé sur 
l’apparence doit obtenir 
l’autorisation préalable du 
représentant de l’État dans le 
département. Seuls les 
concours dont les modalités 
d’organisation assurent la 
protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant et de sa 
dignité peuvent être autorisés. 

(Sans modification) 

 

 
« Art. 99-1. — Est 

interdite l’organisation de 
concours de beauté pour les 
enfants âgés de moins de 
16 ans. L’infraction au 
présent article est punie de 
deux ans d’emprisonnement 
et de 30 000 € d’amende. 

II. —  Aucune 
autorisation n’est accordée si 
le concours mentionné au I 
est ouvert à des enfants de 
moins de treize ans. 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 
« Sont passibles des 

mêmes peines les personnes 
qui favorisent, encouragent 
ou tolèrent l’accès des 
enfants à ces concours. 

III (nouveau). — Le 
fait d’organiser un concours 
en violation des I et II est 
punie de l’amende prévue 
pour les contraventions de la 
cinquième classe. 

 

 
« Pour cette infraction, 

les associations de jeunesse et 
d’éducation populaire, de 
défense de l’enfance en 
danger, ainsi que les 
associations de défense et de 
promotion des droits de 
l’enfant, régulièrement 
déclarées depuis au moins 
cinq ans à la date des faits, 
peuvent exercer les droits 
reconnus à la partie civile. » 

En cas de récidive, le 
montant de l’amende est 
doublé. 

 

 
 Les peines prévues 

aux deux premiers alinéas du 
présent III ne sont pas 
applicables lorsque 
l’infraction a été le résultat 
d’une erreur provenant de la 
production d’actes de 
naissance, livrets ou 
certificats contenant de 
fausses énonciations ou 
délivrés pour une autre 
personne. 

 

  IV (nouveau). — Nul 
ne peut, même de fait, 
exercer une fonction de 
direction dans une structure 
organisant un concours 
mentionné au I ou participer à 
l’organisation d’un tel 
concours s’il a fait l’objet 
d’une condamnation pénale à 
raison de faits constituant des 
manquements aux bonnes 
mœurs, à l’honneur et à la 
probité. 

 

  V (nouveau). — Un 
décret en Conseil d’État 
précise les modalités 
d’application du présent 
article. 

 

 Article 17 quater (nouveau) Article 17 quater Article 17 quater 
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___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 
Après l’article 

222-14-3 du code pénal, il est 
inséré un article 222-14-3-1 
ainsi rédigé : 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

 
« Art. 222-14-3-1. — 

Le fait, par tout moyen, de 
soumettre une personne à des 
humiliations ou à des 
intimidations répétées, ou de 
porter atteinte de façon 
répétée à sa vie privée est 
puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. 

 
 

 
« Ces peines sont 

portées à trois ans 
d’emprisonnement et 
45 000 € d’amende lorsque 
les faits sont commis : 

 
 

 
« 1° Sur un mineur de 

quinze ans ; 
 

 

 
« 2° Sur une personne 

dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à 
une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou 
connue de leur auteur ; 

 
 

 
« 3° Par le conjoint ou 

le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime 
par un pacte civil de 
solidarité, ou par son ancien 
conjoint, son ancien concubin 
ou son ancien partenaire lié 
par un pacte civil de 
solidarité ; 

 
 

 
« 4° Par plusieurs 

personnes agissant en qualité 
d’auteur ou de complice ; 

 
 

 
« 5° À raison de 

l’appartenance ou de la non-
appartenance, vraie ou 
supposée, de la victime à une 
ethnie, une nation, une race 
ou une religion déterminée ; 
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___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 
« 6° À raison de 

l’orientation ou de l’identité 
sexuelle de la victime ; 

 
 

 
« 7° Sur un ascendant 

légitime ou naturel ou sur les 
père ou mère adoptifs ; 

 
 

 
« 8° Sur un magistrat, 

un juré, un avocat, un officier 
public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la 
Cour pénale internationale, 
un militaire de la 
gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police 
nationale, des douanes, de 
l’administration pénitentiaire 
ou toute autre personne 
dépositaire de l’autorité 
publique, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, 
un gardien assermenté 
d’immeubles ou de groupes 
d’immeubles ou un agent 
exerçant pour le compte d’un 
bailleur des fonctions de 
gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à 
usage d’habitation, dans 
l’exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité 
de la victime est apparente ou 
connue de l’auteur ; 

 
 

 
« 9° Sur un enseignant 

ou tout membre des 
personnels travaillant dans les 
établissements 
d’enseignement scolaire, sur 
un agent d’un exploitant de 
réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne 
chargée d’une mission de 
service public, ainsi que sur 
un professionnel de santé, 
dans l’exercice ou du fait de 
ses fonctions, lorsque la 
qualité de la victime est 
apparente ou connue de 
l’auteur. » 

 
 

  TITRE III TER TITRE III TER 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

  DISPOSITIONS 
RELATIVES  

À L’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES 

HOMMES  
DANS LEURS RELATIONS 

AVEC 
L’ADMINISTRATION 

DISPOSITIONS 
RELATIVES  

À L’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES 

HOMMES  
DANS LEURS RELATIONS 

AVEC 
L’ADMINISTRATION 

  (Division et intitulé 
nouveaux) 

 

  Article 17 quinquies 
(nouveau) 

Article 17 quinquies 

  
Après l’article 16-1 de 

la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, il est 
inséré un article 16-2 ainsi 
rédigé : 

Supprimé 

 

  
« Art. 16-2. —  Les 

correspondances des autorités 
administratives sont 
adressées aux usagers sous 
leur nom de famille, sauf 
demande expresse de la 
personne concernée de voir 
figurer son nom d’usage sur 
les correspondances qui lui 
sont adressées. » 

 

 TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

 DISPOSITIONS VISANT À 
METTRE EN ŒUVRE 

L’OBJECTIF 
CONSTITUTIONNEL DE 

PARITÉ 

DISPOSITIONS VISANT À 
METTRE EN ŒUVRE 

L’OBJECTIF 
CONSTITUTIONNEL DE 

PARITÉ 

DISPOSITIONS VISANT À 
METTRE EN ŒUVRE 

L’OBJECTIF 
CONSTITUTIONNEL DE 

PARITÉ 

 CHAPITRE IER
 A CHAPITRE IER

 A CHAPITRE IER
 A 

 DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ÉGALITÉ DANS LE DOMAINE 

DE LA CRÉATION, DE LA 

PRODUCTION CULTURELLE, 
INTELLECTUELLE ET 

PATRIMONIALE 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ÉGALITÉ ENTRE LES 

FEMMES ET LES HOMMES 

DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ARTISTIQUE ET LES ÉCOLES 

D’ARCHITECTURE 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA FORMATION À L’ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES DANS LES 

ÉTABLISSEMENTS 

D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ARTISTIQUE ET LES ÉCOLES 

D’ARCHITECTURE 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 (Division et intitulé 
nouveaux) 

  

 Article 18 A (nouveau) Article 18 A Article 18 A 

 
L’État et les 

collectivités territoriales, 
ainsi que leurs établissements 
publics, favorisent l’égalité 
de traitement entre les 
femmes et les hommes et leur 
égal accès à la création et la 
production culturelle, 
artistique, intellectuelle et 
patrimoniale ainsi qu’à leur 
diffusion. 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

  Article 18 B (nouveau) Article 18 B 

  
Les formations 

dispensées par les écoles 
d’architecture mentionnées à 
l’article L. 752-1 du code de 
l’éducation, par les 
établissements 
d’enseignement supérieur de 
la musique, de la danse, du 
théâtre et des arts du cirque 
mentionnés à  l’article  
L. 759-1 du même code et par 
les établissements 
d’enseignement supérieur 
d’arts plastiques mentionnés 
à l’article L. 75-10-1 dudit 
code comportent un 
enseignement sur l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes. 

Supprimé 

 

 CHAPITRE IER
  CHAPITRE IER

  CHAPITRE IER
  

 DISPOSITIONS RELATIVES AU 

FINANCEMENT DES PARTIS ET 

GROUPEMENTS POLITIQUES ET 

AUX CANDIDATURES POUR 

LES SCRUTINS NATIONAUX 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

FINANCEMENT DES PARTIS ET 

DES GROUPEMENTS 

POLITIQUES ET AUX 

CANDIDATURES POUR LES 

SCRUTINS NATIONAUX 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

FINANCEMENT DES PARTIS ET 

DES GROUPEMENTS 

POLITIQUES ET AUX 

CANDIDATURES POUR LES 

SCRUTINS NATIONAUX 

 Article 18 Article 18 Article 18 

Loi n° 88-227 du 11 mars 
1988 relative à la 

transparence financière de 

I. — L’article 9 de la 
loi n° 88-227 du 11 mars 
1988 relative à la 
transparence financière de la 

I. —  (Sans 
modification) 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

la vie politique vie politique est ainsi 
modifié : 

Art. 9. — La première 
fraction des aides prévues à 
l’article 8 est attribuée : 

   

– soit aux partis et 
groupements politiques qui 
ont présenté lors du plus 
récent renouvellement de 
l’Assemblée nationale des 
candidats ayant obtenu 
chacun au moins 1 % des 
suffrages exprimés dans au 
moins cinquante 
circonscriptions ; 

   

– soit aux partis et 
groupements politiques qui 
n’ont présenté des candidats 
lors du plus récent 
renouvellement de 
l’Assemblée nationale que 
dans un ou plusieurs 
départements d’outre-mer, ou 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française ou dans 
les îles Wallis et Futuna et 
dont les candidats ont obtenu 
chacun au moins 1 % des 
suffrages exprimés dans 
l’ensemble des 
circonscriptions dans 
lesquelles ils se sont 
présentés. 

   

La répartition est 
effectuée 
proportionnellement au 
nombre de suffrages obtenus 
au premier tour de ces 
élections par chacun des 
partis et groupements en 
cause. Il n’est pas tenu 
compte des suffrages obtenus 
par les candidats déclarés 
inéligibles au titre de l’article 
L.O. 128 du code électoral. 

   

En vue de la 
répartition prévue aux alinéas 
précédents, les candidats à 
l’élection des députés 
indiquent, s’il y a lieu, dans 

1° Après le cinquième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° Après le cinquième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° Le cinquième 
alinéa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

 
« Les partis ou 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
leur déclaration de 
candidature, le parti ou 
groupement politique auquel 
ils se rattachent. Ce parti ou 
groupement peut être choisi 
sur une liste établie par arrêté 
du ministre de l’intérieur 
publié au Journal officiel de 
la République française au 
plus tard le cinquième 
vendredi précédant le jour du 
scrutin, ou en dehors de cette 
liste. La liste comprend 
l’ensemble des partis ou 
groupements politiques qui 
ont déposé au ministère de 
l’intérieur au plus tard à dix-
huit heures le sixième 
vendredi précédant le jour du 
scrutin une demande en vue 
de bénéficier de la première 
fraction des aides prévues à 
l’article 8. 

groupements politiques 
peuvent s’opposer, selon des 
modalités fixées par décret, 
au rattachement d’un 
candidat, au plus tard le 
deuxième vendredi précédant 
le scrutin. » ; 

 
1° bis Après le 

cinquième alinéa, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
« À l’occasion d’un 

recours contre la répartition 
des aides prévues à l’article 
8, le rattachement ou 
l’absence de rattachement des 
candidats peut être contesté 
devant le Conseil d’État au 
moyen de tous éléments. Le 
Conseil d’État statue dans un 
délai de deux mois à compter 
de sa saisine. » ; 

 
 « Lorsqu’un candidat 

s’est rattaché à un parti ou à 
un groupement politique qui 
ne l’a pas présenté, il est 
déclaré n’être rattaché à 
aucun parti en vue de la 
répartition prévue aux alinéas 
précédents. Les modalités 
d’application du présent 
alinéa sont précisées par un 
décret qui prévoit notamment 
les conditions dans lesquelles 
les partis et groupements 
établissent une liste des 
candidats qu’ils 
présentent. » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

La seconde fraction de 
ces aides est attribuée aux 
partis et groupements 
politiques bénéficiaires de la 
première fraction visée ci-
dessus proportionnellement 
au nombre de membres du 
Parlement qui ont déclaré au 
bureau de leur assemblée, au 
cours du mois de novembre, 
y être inscrits ou s’y rattacher 

 

 

2° Au sixième alinéa, 
les mots : « bénéficiaires de » 
sont remplacés par les mots : 
« éligibles à ». 

  

 

2° (Sans modification) 
 

 

Chaque parlementaire 
ne peut indiquer qu’un seul 
parti ou groupement politique 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
pour l’application de l’alinéa 
précédent. 

Au plus tard le 31 
décembre de l’année, le 
bureau de l’Assemblée 
nationale et le bureau du 
Sénat communiquent au 
Premier ministre la 
répartition des parlementaires 
entre les partis et 
groupements politiques, telle 
qu’elle résulte des 
déclarations des 
parlementaires. 

   

Le montant des aides 
attribuées à chaque parti ou 
groupement est retracé dans 
un rapport annexé au projet 
de loi de finances de l’année. 

   

Art. 9-1. — Lorsque, 
pour un parti ou un 
groupement politique, l’écart 
entre le nombre de candidats 
de chaque sexe ayant déclaré 
se rattacher à ce parti ou 
groupement, lors du dernier 
renouvellement général de 
l’Assemblée nationale, 
conformément au cinquième 
alinéa de l’article 9, dépasse 2 
% du nombre total de ces 
candidats, le montant de la 
première fraction qui lui est 
attribué en application des 
articles 8 et 9 est diminué 
d’un pourcentage égal aux 
trois quarts de cet écart 
rapporté au nombre total de 
ces candidats. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. — Après les mots : 
« pourcentage égal », la fin 
du premier alinéa de l’article 
9-1 de la même loi est ainsi 
rédigée : « à 150 % de cet 
écart rapporté au nombre total 
de ces candidats sans que 
cette diminution puisse 
excéder le montant total de la 
première fraction de l’aide. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. — Après les mots : 
« pourcentage égal », la fin 
du premier alinéa de l’article 
9-1 de la loi n° 88-227 du 11 
mars 1988 relative à la 
transparence financière de la 
vie politique est ainsi 
rédigée : « à 200 % de cet 
écart rapporté au nombre 
total de ces candidats, sans 
que cette diminution puisse 
excéder le montant total de la 
première fraction de l’aide. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. — Après les mots : 
« pourcentage égal », la fin 
du premier alinéa de 
l’article 9-1 de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 
relative à la transparence 
financière de la vie politique 
est ainsi rédigée : « à 150 % 
de cet écart rapporté au 
nombre total de ces 
candidats, sans que cette 
diminution puisse excéder le 
montant total de la première 
fraction de l’aide. » 
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Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
Cette diminution n’est 

pas applicable aux partis et 
groupements politiques ayant 
présenté des candidats 
exclusivement outre-mer 
lorsque l’écart entre le 
nombre de candidats de 
chaque sexe qui s’y sont 
rattachés n’est pas supérieur à 
un. 

   

 
III (nouveau). — Le 

présent article est applicable à 
compter du premier 
renouvellement général de 
l’Assemblée nationale 
suivant la publication de la 
présente loi. 

III. —  (Sans 
modification) 

III. —  (Sans 
modification) 

  CHAPITRE IER
 BIS CHAPITRE IER

 BIS 

  DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA PARITÉ ET À L’ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES DANS LES 

COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

LA PARITÉ ET À L’ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES DANS LES 

COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES 

  (Division et intitulé 
nouveaux) 

 

Code général des 
collectivités territoriales 

 Article 18 bis (nouveau) Article 18 bis 

Art. L. 2122-7-2. — 
Dans les communes de 3 500 
habitants et plus, les adjoints 
sont élus au scrutin de liste à 
la majorité absolue, sans 
panachage ni vote 
préférentiel. Sur chacune des 
listes, l’écart entre le nombre 
des candidats de chaque sexe 
ne peut être supérieur à un. 

 
I. — Le code général 

des collectivités territoriales 
est ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase 
du premier alinéa de l’article 
L. 2122-7-2, après le mot : 
« listes, », sont insérés les 
mots : « le premier candidat 
est de sexe différent de celui 
du maire et » ; 

Supprimé 

 

Si, après deux tours de 
scrutin, aucune liste n’a 
obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a 
lieu à la majorité relative. En 
cas d’égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la 
moyenne d’âge la plus élevée 
sont élus. 
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___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
En cas d’élection d’un 

seul adjoint, celui-ci est élu 
selon les règles prévues à 
l’article L. 2122-7. 

 
 

 

Art. L. 3122-5. — 
Aussitôt après l’élection du 
président, et sous sa 
présidence, le conseil général 
fixe le nombre des vice-
présidents et des autres 
membres de la commission 
permanente. 

 
2° À la deuxième 

phrase de l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 3122-5, 
dans sa rédaction résultant de 
l’article 20 de la loi n° 2013-
403 du 17 mai 2013 relative à 
l’élection des conseillers 
départementaux, des 
conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires, 
et modifiant le calendrier 
électoral, après le mot : « 
listes, », sont insérés les mots 
: « le premier candidat est de 
sexe différent de celui du 
président et » ; 

 

Les candidatures aux 
différents postes de la 
commission permanente sont 
déposées auprès du président 
dans l’heure qui suit la 
décision du conseil général 
relative à la composition de la 
commission permanente. Si, à 
l’expiration de ce délai, une 
seule candidature a été 
déposée pour chaque poste à 
pourvoir, les nominations 
prennent effet 
immédiatement et il en est 
donné lecture par le 
président. 

   

Dans le cas contraire, 
les membres de la 
commission permanente 
autres que le président sont 
élus au scrutin de liste, à la 
représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne, sans panachage ni 
vote préférentiel. 

   

Chaque conseiller 
général ou groupe de 
conseillers généraux peut 
présenter une liste de 
candidats dans l’heure qui 
suit l’expiration du délai 
susvisé. 

   

Les sièges sont 
attribués aux candidats    
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___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
d’après l’ordre de 
présentation sur chaque liste. 
Si plusieurs listes ont la 
même moyenne pour 
l’attribution du dernier siège, 
celui-ci revient à la liste qui a 
obtenu le plus grand nombre 
de suffrages. En cas d’égalité 
de suffrages, le siège est 
attribué au plus âgé des 
candidats susceptibles d’être 
proclamés élus. Si le nombre 
de candidats figurant sur une 
liste est inférieur au nombre 
de sièges qui lui reviennent, 
le ou les sièges non pourvus 
sont attribués à la ou aux plus 
fortes moyennes suivantes. 

Après la répartition 
des sièges, le conseil général 
procède à l’affectation des 
élus à chacun des postes de la 
commission permanente au 
scrutin uninominal dans les 
mêmes conditions que pour 
l’élection du président et 
détermine l’ordre de leur 
nomination. 

 
2° À la deuxième 

phrase de l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 3122-5, 
dans sa rédaction résultant de 
l’article 20 de  la  loi  
n° 2013-403 du 17 mai 2013 
relative à l’élection des 
conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et 
des conseillers 
communautaires, et modifiant 
le calendrier électoral, après 
le mot : « listes, », sont 
insérés les mots : « le premier 
candidat est de sexe différent 
de celui du président et » ; 

 

Les membres de la 
commission permanente 
autres que le président sont 
nommés pour la même durée 
que le président. 

   

Art. L. 4133-5. — 
Aussitôt après l’élection du 
président et sous sa 
présidence, le conseil 
régional fixe le nombre des 
vice-présidents et des autres 
membres de la commission 
permanente. 

    

Les membres de la 
commission permanente 
autres que le président sont 
élus au scrutin de liste. 
Chaque conseiller régional ou 
chaque groupe de conseillers 
peut présenter une liste de 
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candidats. Chaque liste est 
composée alternativement 
d’un candidat de chaque sexe. 
Un groupe de conseillers qui 
ne dispose pas de membres 
de chaque sexe en nombre 
suffisant peut compléter sa 
liste par des candidats de 
même sexe. 

Les listes sont 
déposées auprès du président 
dans l’heure qui suit la 
décision du conseil régional 
relative à la composition de la 
commission permanente. Si, à 
l’expiration de ce délai, une 
seule liste a été déposée, les 
différents postes de la 
commission permanente sont 
alors pourvus immédiatement 
dans l’ordre de la liste, et il 
en est donné lecture par le 
président. 

   

Dans le cas contraire, 
le conseil régional procède 
d’abord à l’élection de la 
commission permanente, qui 
se déroule à la représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne, sans panachage ni 
vote préférentiel, entre les 
listes mentionnées au 
deuxième alinéa. Les sièges 
sont attribués aux candidats 
dans l’ordre de présentation 
sur chaque liste. Si plusieurs 
listes ont la même moyenne 
pour l’attribution du dernier 
siège, celui-ci revient à la 
liste qui a obtenu le plus 
grand nombre de suffrages. 
En cas d’égalité de suffrages, 
le siège est attribué au plus 
âgé des candidats 
susceptibles d’être proclamés 
élus. Si le nombre de 
candidats figurant sur une 
liste est inférieur au nombre 
de sièges qui lui reviennent, 
le ou les sièges non pourvus 
sont attribués à la ou aux plus 
fortes moyennes suivantes. 

   

Après la répartition 
des sièges de la commission 
permanente, le conseil 

 
3° À la deuxième 

phrase de l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 4133-5, 
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régional procède à l’élection 
des vice-présidents au scrutin 
de liste à la majorité absolue, 
sans panachage ni vote 
préférentiel. Sur chacune des 
listes, l’écart entre le nombre 
des candidats de chaque sexe 
ne peut être supérieur à un. 
Si, après deux tours de 
scrutin, aucune liste n’a 
obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a 
lieu à la majorité relative. En 
cas d’égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la 
moyenne d’âge la plus élevée 
sont élus. 

après le mot : « listes, », sont 
insérés les mots : « le premier 
candidat est de sexe différent 
de celui du président et ». 

Les membres de la 
commission permanente 
autres que le président sont 
nommés pour la même durée 
que le président. 

 
 

 

  
II. —  Le 1° du I 

s’applique à compter du 
premier renouvellement 
général des conseils 
municipaux suivant la 
promulgation de la présente 
loi. 

 

  
Le 3° du I s’applique à 

compter du premier 
renouvellement général des 
conseils régionaux suivant la 
promulgation de la présente 
loi. 

 

  Article 18 ter (nouveau) Article 18 ter 

  
Le code général des 

collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

 

  
1° Après l’article 

L. 2311-1-1, il est inséré un 
article L. 2311-1-2 ainsi 
rédigé : 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 

  
« Art. L. 2311-1-2. —

 Dans les communes de plus 
de 10 000 habitants, 
préalablement aux débats sur 
le projet de budget, le maire 

« Art. L. 2311-1-2. —
 Dans les communes de plus 
de 50 000 habitants, 
préalablement aux débats sur 
le projet de budget, le maire 
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présente un rapport sur la 
situation en matière d’égalité 
entre les femmes et les 
hommes intéressant le 
fonctionnement de la 
commune, les politiques 
qu’elle mène sur son 
territoire et les orientations et 
programmes de nature à 
améliorer cette situation. Le 
contenu de ce rapport et les 
modalités de son élaboration 
sont fixés par décret. 

présente un rapport sur la 
situation en matière d’égalité 
entre les femmes et les 
hommes intéressant le 
fonctionnement de la 
commune, les politiques 
qu’elle mène sur son 
territoire et les orientations et 
programmes de nature à 
améliorer cette situation. Le 
contenu de ce rapport et les 
modalités de son élaboration 
sont fixés par décret. 

  
« Ces dispositions sont 

applicables aux 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre regroupant 
plus de 10 000 habitants. » ; 

« Ces dispositions sont 
applicables aux 
établissements publics de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre regroupant 
plus de 50 000 habitants. » ; 

  
2° Le chapitre Ier du 

titre Ier du livre III de la 
troisième partie est complété 
par un article L. 3311-3 ainsi 
rédigé : 

2° (Alinéa sans 
modification) 

  
« Art. L. 3311-3. — 

Préalablement aux débats sur 
le projet de budget, le 
président du conseil général 
présente un rapport sur la 
situation en matière d’égalité 
entre les femmes et les 
hommes intéressant le 
fonctionnement du 
département, les politiques 
qu’il mène sur son territoire 
et les orientations et 
programmes de nature à 
améliorer cette situation. Le 
contenu de ce rapport et les 
modalités de son élaboration 
sont fixés par décret. » ; 

 

  
3° L’article  

L. 4311-1-1 est ainsi rétabli : 
3° (Sans modification) 

 

  
« Art. L. 4311-1-1. — 

Préalablement aux débats sur 
le projet de budget, le 
président du conseil régional 
présente un rapport sur la 
situation en matière d’égalité 
entre les femmes et les 
hommes intéressant le 
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fonctionnement de la région, 
les politiques qu’elle mène 
sur son territoire et les 
orientations et programmes 
de nature à améliorer cette 
situation. Le contenu de ce 
rapport et les modalités de 
son élaboration sont fixés par 
décret. » 

 

 Article 18 quater A 
(nouveau) 

Le Conseil supérieur 
de la fonction publique de 
l’État, le Conseil supérieur de 
la fonction publique 
territoriale et le Conseil 
supérieur de la fonction 
publique hospitalière publient 
chaque année un rapport écrit 
sur la situation comparée des 
conditions générales 
d’emploi et de formation des 
femmes et des hommes, au 
sein de leur fonction 
publique. 

Article 18 quater A 

 
Supprimé 

 

 

 
Ce rapport est établi 

en concertation avec les 
organisations syndicales et à 
partir d’indicateurs 
pertinents, reposant 
notamment sur des éléments 
chiffrés, définis par décret en 
Conseil d’État. 

 

 

 
Il propose un plan 

d’action destiné à assurer 
l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 
Après avoir évalué les 
objectifs fixés et les mesures 
prises au cours de l’année 
écoulée, ce plan d’action, 
fondé sur des critères clairs, 
précis et opérationnels, 
détermine les objectifs de 
progression prévus pour 
l’année à venir, la définition 
qualitative et quantitative des 
actions permettant de les 
atteindre et l’évaluation de 
leur coût. 
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Code électoral 
 Article 18 quater (nouveau) Article 18 quater 

Art. L. 273-10. —
Lorsque le siège d’un 
conseiller communautaire 
devient vacant, pour quelque 
cause que ce soit, il est 
pourvu par le candidat de 
même sexe élu conseiller 
municipal ou conseiller 
d’arrondissement suivant sur 
la liste des candidats aux 
sièges de conseiller 
communautaire sur laquelle 
le conseiller à remplacer a été 
élu. 

 
I. — Le premier alinéa 

de l’article L. 273-10 du code 
électoral, dans sa rédaction 
résultant de la loi 
n° 2013-403 du 17 mai 2013 
précitée, est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

 

 

 

I. — L’article L. 273-
10 du code électoral est ainsi 
modifié : 

 
 
 
 
 
 
 

 
1° Le premier alinéa 

est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

 

 
« Toutefois, lorsque la 

commune ne dispose que 
d’un siège de conseiller 
communautaire, ce siège est 
pourvu par le candidat 
supplémentaire mentionné au 
1° du I de l’article L. 273-
9. » ; 

(Alinéa sans 
modification) 

Lorsqu’il n’existe 
pas de conseiller municipal 
ou de conseiller 
d’arrondissement pouvant 
être désigné en application 
des deux premiers alinéas, le 
siège de conseiller 
communautaire reste vacant 
jusqu’au prochain 
renouvellement du conseil 
municipal de la commune. 
La constatation, par la 
juridiction administrative, de 
l’inéligibilité d’un ou 
plusieurs candidats n’entraîne 
l’annulation de l’élection que 
du ou des conseillers 
communautaires inéligibles. 
La juridiction saisie proclame 
en conséquence l’élection du 
ou des candidats désignés en 
application des deux premiers 
alinéas. 

    

    
2° (nouveau) –  Le 

deuxième alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 
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« Toutefois, lorsque la 

commune ne dispose que 
d’un siège de conseiller 
communautaire, le siège est 
pourvu par le premier 
conseiller municipal élu sur 
la liste correspondante des 
candidats aux sièges de 
conseiller municipal 
n’exerçant pas de mandat de 
conseiller communautaire. » 

  
II (nouveau). — Le 

présent article s’applique à 
compter du 1er janvier 2015. 

II . —  Supprimé 

 

Code général des 
collectivités territoriales 

 Article 18 quinquies 
(nouveau) 

Article 18 quinquies 

Art. L. 2221-10. —Les 
régies dotées de la 
personnalité morale et de 
l’autonomie financière, 
dénommées établissement 
public local, sont créées, et 
leur organisation 
administrative et financière 
déterminée, par délibération 
du conseil municipal. Elles 
sont administrées par un 
conseil d’administration et un 
directeur désignés dans les 
mêmes conditions sur 
proposition du maire. 

 
Le premier alinéa de 

l’article L. 2221-10 du code 
général des collectivités 
territoriales est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

Supprimé 

 

  
« À compter du 

premier renouvellement 
faisant suite à la 
promulgation de la loi 
n°     du      pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les 
hommes, le conseil 
d’administration est composé 
de telle sorte que, en dehors 
des personnalités qualifiées, 
l’écart entre le nombre des 
hommes désignés, d’une part, 
et des femmes désignées, 
d’autre part, ne soit pas 
supérieur à un. » 

 

Un décret en Conseil 
d’État détermine, en tant que 
de besoin, les modalités 
d’application du présent 
article ainsi que les modalités 
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particulières applicables aux 
régies créées pour 
l’exploitation de services 
d’intérêt public à caractère 
administratif. 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ÉGAL ACCÈS DES FEMMES 

ET DES HOMMES AUX 

RESPONSABILITÉS 

PROFESSIONNELLES ET 

SPORTIVES 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ÉGAL ACCÈS DES FEMMES 

ET DES HOMMES AUX 

RESPONSABILITÉS 

PROFESSIONNELLES ET 

SPORTIVES 

DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ÉGAL ACCÈS DES FEMMES 

ET DES HOMMES AUX 

RESPONSABILITÉS 

PROFESSIONNELLES ET 

SPORTIVES 

 Article 19 Article 19 Article 19 

Code du sport 

 

L’article L. 131-8 du 
code du sport est ainsi 
modifié :  

I. — L’article L. 131-8 
du code du sport est ainsi 
modifié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

 
Art. L. 131-8. — Un 

agrément peut être délivré par 
le ministre chargé des sports 
aux fédérations qui, en vue de 
participer à l’exécution d’une 
mission de service public, ont 
adopté des statuts comportant 
certaines dispositions 
obligatoires et un règlement 
disciplinaire conforme à un 
règlement type. 

1° Au début du 
premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. — » ; 

1° (Sans modification) 1° (Sans modification) 

Les dispositions 
obligatoires des statuts et le 
règlement disciplinaire type 
sont définis par décret en 
Conseil d’État pris après avis 
du Comité national 
olympique et sportif français. 

2° Il est ajouté un II 
ainsi rédigé :  

2° (Alinéa sans 
modification) 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 « II. — Les statuts 
mentionnés au présent article 
favorisent la parité dans la ou 
les instances dirigeantes de la 
fédération dans les conditions 
prévues au présent II.  

« II. — Les statuts 
mentionnés au I du présent 
article favorisent la parité 
dans les instances dirigeantes 
de la fédération, dans les 
conditions prévues au présent 
II. 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 « 1. Lorsque la 
proportion de licenciés de 
chacun des deux sexes est 
supérieure ou égale à 25 %, 
les statuts prévoient les 
conditions dans lesquelles est 
garanti dans la ou les 
instances dirigeantes une 

« 1. Lorsque la 
proportion de licenciés de 
chacun des deux sexes est 
supérieure ou égale à 25 %, 
les statuts prévoient les 
conditions dans lesquelles est 
garanti dans les instances de 
la fédération que l’écart entre 

« 1. Lorsque la 
proportion de licenciés de 
chacun des deux sexes est 
supérieure ou égale à 25 %, 
les statuts prévoient les 
conditions dans lesquelles est 
garantie dans les instances 
dirigeantes une proportion 
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proportion minimale de 40 % 
des sièges pour les personnes 
de chaque sexe.  

le nombre de candidats de 
chaque sexe ne soit pas 
supérieur à un. 

minimale de 40 % des sièges 
pour les personnes de chaque 
sexe. 

 
« Par dérogation au 

premier alinéa du présent 1, 
ils peuvent prévoir, pour le 
premier renouvellement de 
l’instance ou des instances 
dirigeantes suivant la 
promulgation de la 
loi n°      du      pour l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes, que la proportion de 
membres au sein de 
l’instance ou des instances 
dirigeantes du sexe le moins 
représenté parmi les licenciés 
est au moins égale à sa 
proportion parmi les licenciés 
sans pouvoir être inférieure à 
25 %. 

« Par dérogation au 
premier alinéa du présent 1, 
les statuts peuvent prévoir, 
pour le premier 
renouvellement de l’instance 
ou des instances dirigeantes 
suivant la promulgation de la 
loi n°       du        pour 
l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes, que 
la proportion de membres au 
sein des instances dirigeantes 
du sexe le moins représenté 
parmi les licenciés est au 
moins égale à sa proportion 
parmi les licenciés. 

« Par dérogation au 
premier alinéa du présent 1, 
les statuts peuvent prévoir, 
pour le premier 
renouvellement des instances 
dirigeantes suivant la 
promulgation de la loi 
n°       du        pour l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes, que la proportion de 
membres au sein des 
instances dirigeantes du sexe 
le moins représenté parmi les 
licenciés est au moins égale à 
sa proportion parmi les 
licenciés. 

 
« 2. Lorsque la 

proportion de licenciés d’un 
des deux sexes est inférieure 
à 25 %, les statuts prévoient 
les conditions dans lesquelles 
est garantie dans la ou les 
instances dirigeantes de la 
fédération une proportion 
minimale de sièges pour les 
personnes de chaque sexe 
prenant en compte la 
répartition par sexe des 
licenciés, sans pouvoir être 
inférieure à 25 %. » 

« 2. Lorsque la 
proportion de licenciés d’un 
des deux sexes est inférieure 
à 25 %, les statuts prévoient 
les conditions dans lesquelles 
est garantie dans les instances 
dirigeantes de la fédération 
une proportion minimale de 
sièges pour les personnes de 
chaque sexe pouvant prendre 
en compte la répartition par 
sexe des licenciés, sans 
pouvoir être inférieure à 
25 %. 

(Alinéa sans 
modification) 

 

  
« 3 (nouveau). La 

proportion de licenciés de 
chacun des deux sexes est 
appréciée sans considération 
d’âge ni de toute autre 
condition d’éligibilité aux 
instances dirigeantes. » 

(Alinéa sans 
modification) 

 

Art. L. 131-11. —Les 
fédérations agréées peuvent 
confier à leurs organes 
nationaux, régionaux ou 
départementaux une partie de 
leurs attributions 
conformément aux 
dispositions obligatoires 
prévues au deuxième alinéa 
de l’article L. 131-8. Elles 

  

 

 
II (nouveau). — À la 

première phrase de l’article 
L. 131-11 du même code, 
après le mot : « alinéa », est 

 

 

 
II.  —  (Sans 

modification) 
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contrôlent l’exécution de 
cette mission et ont 
notamment accès aux 
documents relatifs à la 
gestion et à la comptabilité de 
ces organes. 

insérée la référence : « du I ». 

  Article 19 bis (nouveau) Article 19 bis 

  
Le dernier alinéa de 

l’article 35 de la loi 
n° 2006-450 du 18 avril 2006 
de programme pour la 
recherche est complété par 
une phrase ainsi rédigée :  

Supprimé 

 

  
« Les membres 

veillent, lors des élections des 
nouveaux membres et aux 
fonctions statutaires, à 
assurer une représentation 
équilibrée entre les femmes et 
les hommes au sein de 
l’Institut et de chacune des 
académies. » 

 

Loi n° 2012-347 du 12 mars 
2012 relative à l’accès à 
l’emploi titulaire et à 

l’amélioration des 
conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 
fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et 

portant diverses 
dispositions relatives à la 

fonction publique 

 

 Article 19 ter (nouveau) Article 19 ter (nouveau) 

Art. 52. —   
La proportion de 
personnalités qualifiées de 
chaque sexe nommées en 
raison de leurs compétences, 
expériences ou connaissances 
administrateurs dans les 
conseils d’administration, les 
conseils de surveillance ou 
les organes équivalents des 
établissements publics non 
mentionnés à l’article 1er de 
la loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 relative à la 
démocratisation du secteur 
public ne peut être inférieure 

 
I. — L’article 52 de la 

loi n° 2012-347 du 12 mars 
2012 relative à l’accès à 
l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents 
contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant 
diverses dispositions relatives 
à la fonction publique est 
ainsi modifié : 

 

1° À la deuxième 

Supprimé 
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à 40 %. Cette proportion doit 
être atteinte à compter du 
deuxième renouvellement du 
conseil d’administration, du 
conseil de surveillance ou de 
l’organe équivalent 
intervenant à partir de la 
promulgation de la présente 
loi. Lorsque le conseil 
d’administration, le conseil 
de surveillance ou l’organe 
équivalent est composé au 
plus de huit membres, l’écart 
entre le nombre des 
administrateurs de chaque 
sexe ne peut être supérieur à 
deux. 

Les nominations 
intervenues en violation du 
premier alinéa du présent 
article sont nulles, à 
l’exception des nominations 
d’administrateurs appartenant 
au sexe sous-représenté au 
sein du conseil. Cette nullité 
n’entraîne pas la nullité des 
délibérations du conseil 
d’administration, du conseil 
de surveillance ou de 
l’organe équivalent. 

Le présent article 
s’applique à compter du 
deuxième renouvellement des 
conseils d’administration, des 
conseils de surveillance ou 
organes équivalents des 
établissements publics 
suivant la publication de la 
présente loi. Toutefois, la 
proportion des membres de 
ces organes ne peut être 
inférieure à 20 % à compter 
de leur premier 
renouvellement suivant ladite 
publication. 

 

 

 

 

Lorsque l’un des deux 

phrase du premier alinéa et à 
la première phrase du 
troisième alinéa, le mot : « 
deuxième » est remplacé par 
le mot : « premier » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° Le troisième alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

« À compter du 
deuxième renouvellement du 
conseil d’administration, du 
conseil de surveillance ou de 
l’organe équivalent, cette 
proportion doit être de 50 % 
ou l’écart entre le nombre de 
femmes et le nombres 
d’hommes ne peut être 
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commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
sexes n’est pas représenté au 
sein du conseil à la date de 
publication de la présente loi, 
au moins un représentant de 
ce sexe doit être nommé lors 
de la plus prochaine vacance, 
si elle intervient avant le 
premier renouvellement visé 
au troisième alinéa. 
Toute nomination intervenue 
en violation de ces 
dispositions et n’ayant pas 
pour effet de remédier à 
l’irrégularité de la 
composition du conseil 
d’administration, du conseil 
de surveillance ou organe 
équivalent est nulle. Cette 
nullité n’entraîne pas celle 
des délibérations auxquelles a 
pris part l’administrateur 
irrégulièrement nommé. 
Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions 
d’application du présent 
article. 

supérieur à un. » 

  
II. — Pour les conseils 

d’administration, les conseils 
de surveillance ou les organes 
équivalents des 
établissements publics 
mentionnés à l’article 52 de 
la loi n° 2012-347 du 12 mars 
2012 relative à l’accès à 
l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents 
contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant 
diverses dispositions relatives 
à la fonction publique qui ont 
déjà fait l’objet d’un 
renouvellement depuis 
l’entrée en vigueur de la 
même loi, le présent article 
est applicable au 
renouvellement qui suit la 
publication de la présente loi. 

 

 Article 20 Article 20 Article 20 

Loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 précitée 

I. — La loi n° 83-675 
du 26 juillet 1983 relative à la 
démocratisation du secteur 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 

I. —  (Alinéa sans 
modification) 
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public est ainsi modifiée : 

Art.4. — Les 
établissements publics et 
sociétés mentionnés aux 1 et 
3 de l’article 1er dont le 
nombre de salariés employés 
en moyenne au cours des 
vingt-quatre derniers mois est 
inférieur à 200 et qui ne 
détiennent aucune filiale au 
sens de l’article 1er, ainsi que 
les établissements publics et 
sociétés énumérés à l’annexe 
II de la présente loi, sont 
exclus du champ 
d’application des dispositions 
du chapitre premier du titre 
II. 

. ..  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

   

 

Les dispositions 
des articles 7, 8 et 9 sont 
applicables aux 
établissements publics et aux 
sociétés mentionnées au 
présent article 

1° Au dernier alinéa 
de l’article 4, les mots : « des 
articles 7, 8 et 9 » sont 
remplacés par les mots : « des 
articles 6-2, 7, 8 et 9 » ; 

1° Au dernier alinéa 
de l’article 4, après le mot : 
« articles », est insérée la 
référence : « 6-2, » ; 

1° (Sans modification) 
 

 
 1° bis (nouveau) Le 

premier alinéa de l’article 6-1 
est ainsi rédigé : 

1° bis Supprimé 

 

 Art. 6-1. —  La proportion 
des membres du conseil 
d’administration ou de 
surveillance de chaque sexe 
nommés par décret en 
application des 1° et 2° de 
l’article 5 et du dernier alinéa 
de l’article 6 ne peut être 
inférieure à 40 %. Lorsque 
sont nommés par décret au 
plus huit membres, l’écart 
entre le nombre des membres 
de chaque sexe ne peut être 
supérieur à deux. 

 « L’écart entre le 
nombre de femmes et le 
nombre d’hommes membres 
du conseil d’administration 
ou de surveillance nommés 
par décret en application des 
1° et 2° de l’article 5 et du 
dernier alinéa de l’article 6 ne 
peut être supérieur à un. » ; 

 

 . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
2° Après l’article 6-1, 

il est inséré un article 6-2 
ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans 
modification) 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 
« Art. 6-2. — La 

proportion de personnalités 
qualifiées de chaque sexe 
nommées, en raison de leurs 

« Art. 6-2. — L’écart 
entre le nombre de femmes et 
le nombre d’hommes parmi 
les personnalités qualifiées et 

« Art. 6-2. —  La 
proportion de représentants 
de l’État et de personnalités 
qualifiées de chaque sexe 
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compétences, expériences ou 
connaissances, 
administrateurs dans les 
conseils d’administration, les 
conseils de surveillance ou 
les organes équivalents des 
établissements publics et 
sociétés mentionnés aux 
premier et quatrième alinéas 
de l’article 4 ne peut être 
inférieure à 40 %. Lorsque le 
conseil d’administration, le 
conseil de surveillance ou 
l’organe équivalent est 
composé au plus de huit 
membres, l’écart entre le 
nombre des administrateurs 
de chaque sexe ne peut être 
supérieur à deux. 

les représentants de l’État 
nommés, en raison de leurs 
compétences, de leurs 
expériences ou de leurs 
connaissances, 
administrateurs dans les 
conseils d’administration, les 
conseils de surveillance ou 
les organes équivalents des 
établissements publics et 
sociétés mentionnés aux 
premier et avant-dernier 
alinéas de l’article 4 ne peut 
être supérieur à un. 

 

nommés administrateurs dans 
les conseils d’administration, 
les conseils de surveillance 
ou les organes équivalents 
des établissements publics et 
sociétés mentionnés aux 
premier et quatrième alinéas 
de l’article 4 ne peut être 
inférieure à 40 %. Lorsque le 
conseil d’administration, le 
conseil de surveillance ou 
l’organe équivalent est 
composé au plus de huit 
membres, l’écart entre le 
nombre des administrateurs 
de chaque sexe ne peut être 
supérieur à deux. 

 
« Les nominations 

intervenues en violation du 
premier alinéa sont nulles, à 
l’exception des nominations 
d’administrateurs appartenant 
au sexe sous-représenté au 
sein du conseil. Cette nullité 
n’entraîne pas la nullité des 
délibérations du conseil 
d’administration, du conseil 
de surveillance ou de 
l’organe équivalent. » 

« Les nominations 
intervenues en violation du 
premier alinéa du présent 
article sont nulles, à 
l’exception des nominations 
d’administrateurs appartenant 
au sexe sous-représenté au 
sein du conseil. Cette nullité 
n’entraîne pas la nullité des 
délibérations du conseil 
d’administration, du conseil 
de surveillance ou de 
l’organe équivalent. » 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
II (nouveau). — Le 

présent article s’applique à 
compter du deuxième 
renouvellement des conseils 
d’administration, des conseils 
de surveillance ou des 
organes équivalents des 
établissements publics ou 
sociétés concernés suivant la 
publication de la présente loi. 
Toutefois, la proportion des 
membres de chaque sexe de 
ces organes ne peut être 
inférieure à 20 % à compter 
de leur premier 
renouvellement suivant ladite 
publication. 

II. — (Sans 
modification) 

II. —  (Sans 
modification) 

Loi n° 2011-103 du 
27 janvier 2011 précitée 

Article 20 bis (nouveau) Article 20 bis Article 20 bis 
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Art.5. — I. ― Les II à 

V et le VIII de l’article 1er, 
les III à VII de l’article 2 et le 
II de l’article 4 entrent en 
vigueur à compter du 1er 
janvier de la sixième année 
suivant l’année de publication 
de la présente loi. La 
conformité de la composition 
des conseils d’administration 
et des conseils de 
surveillance des sociétés 
concernées est appréciée à 
l’issue de la première 
assemblée générale ordinaire 
qui suit cette date.  

 Le second alinéa du I 
de l’article 5 de la loi 
n° 2011-103 du 27 janvier 
2011 relative à la 
représentation équilibrée des 
femmes et des hommes au 
sein des conseils 
d’administration et de 
surveillance et à l’égalité 
professionnelle est ainsi 
rédigé : 

Au second alinéa du I 
de l’article 5 de la loi 
n° 2011-103 du 27 janvier 
2011 relative à la 
représentation équilibrée des 
femmes et des hommes au 
sein des conseils 
d’administration et de 
surveillance et à l’égalité 
professionnelle, les mots : 
« troisième exercice 
consécutif prévu » sont 
remplacés par les mots : 
« premier des trois exercices 
consécutifs prévus ». 

 

 

 

 

 

 
 

Le troisième exercice 
consécutif prévu au premier 
alinéa des articles 
L. 225-18-1, L. 225-69-1 et 
L. 226-4-1 du code de 
commerce s’entend à compter 
du 1er janvier de la sixième 
année suivant l’année de 
publication de la présente loi.  

. .  . .  . .  . .  ..  . .  . .  . .  . .  . . 

Au second alinéa du I 
de l’article 5 de la loi 
n° 2011-103 du 27 janvier 
2011 relative à la 
représentation équilibrée des 
femmes et des hommes au 
sein des conseils 
d’administration et de 
surveillance et à l’égalité 
professionnelle, les mots : 
« troisième exercice 
consécutif prévu » sont 
remplacés par les mots : 
« premier des trois exercices 
consécutifs prévus ». 

 

 

 

 

 

 

 

« Le premier des trois 
exercices consécutifs prévus 
au premier alinéa des articles 
L. 225-18-1, L. 225-69-1 et 
L. 226-4-1 du code de 
commerce s’entend à compter 
du 1er janvier de la troisième 
année suivant l’année de 
publication de la présente 
loi. » 

 

 

 

 

 

 

 
Alinéa supprimé 

 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et 

obligations des 
fonctionnaires 

 
Article 20 ter (nouveau) Article 20 ter 

Art. 6 quater. — I. — 
Au titre de chaque année 
civile, les nominations dans 
les emplois supérieurs 
relevant du décret mentionné 
à l’article 25 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions 
statutaires relatives à la 

 
L’article 6 quater de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires 
est ainsi modifié : 

  

  

Supprimé 
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fonction publique de l’État, 
dans les autres emplois de 
direction de l’État, dans les 
emplois de direction des 
régions, des départements 
ainsi que des communes et 
des établissements publics de 
coopération intercommunale 
de plus de 80 000 habitants et 
dans les emplois de direction 
de la fonction publique 
hospitalière doivent 
concerner, à l’exclusion des 
renouvellements dans un 
même emploi ou des 
nominations dans un même 
type d’emploi, au moins 
40 % de personnes de chaque 
sexe. Le nombre de 
personnes de chaque sexe 
devant être nommées en 
application de cette règle est 
arrondi à l’unité inférieure.  

  

  

  

  

  

  
1° Le I est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

Le respect de 
l’obligation mentionnée au 
premier alinéa du présent I 
est apprécié, au terme de 
chaque année civile, par 
département ministériel, par 
autorité territoriale ou 
établissement public de 
coopération intercommunale 
et, globalement, pour les 
établissements relevant de 
l’article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires 
relatives à la fonction 
publique hospitalière.  

   

  

  

  

  

  

  

« Les nominations 
intervenues en violation de 
l’obligation mentionnée au 
premier alinéa du présent I 
sont nulles, à l’exception des 
nominations de personnes 
appartenant au sexe sous-
représenté dans les emplois 
concernés. Cette nullité 
n’entraîne pas la nullité des 
décisions auxquelles a pris 
part la personne 
irrégulièrement nommée. » ; 

 

Toutefois, lorsqu’au 
titre d’une même année 
civile, l’autorité territoriale 
n’a pas procédé à des 
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nominations dans au moins 
cinq emplois soumis à 
l’obligation prévue au 
premier alinéa du présent I, 
cette obligation s’apprécie sur 
un cycle de cinq nominations 
successives.  

II. ― En cas de non-
respect de l’obligation prévue 
au I, une contribution est due, 
selon le cas, par le 
département ministériel, la 
collectivité territoriale ou 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
concerné ainsi que, au titre 
des nominations dans les 
emplois de direction de la 
fonction publique 
hospitalière, par 
l’établissement public 
mentionné à l’article 116 de 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 précitée. 

Le montant de cette 
contribution est égal au 
nombre d’unités manquantes 
au regard de l’obligation 
prévue au I du présent article, 
constaté au titre de l’année 
écoulée ou au titre de l’année 
au cours de laquelle se clôt le 
cycle de nominations prévu 
au dernier alinéa du même I, 
multiplié par un montant 
unitaire. 

. .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . . 

   

  

  

  

  

  

  

  

  
2° Au second alinéa 

du II, les mots : « au dernier » 
sont remplacés par les mots : 
« à l’avant-dernier ». 

 

Code de commerce 
Article 21 Article 21 Article 21 

Art. L. 713-16. — Les 
délégués consulaires et les 
membres des chambres de 
commerce et d’industrie de 
région et territoriales sont 
élus au scrutin majoritaire 
plurinominal à un tour. Si 
plusieurs candidats 
obtiennent le même nombre 
de suffrages, le plus âgé est 
proclamé élu. 

   

Les membres des 
chambres de commerce et 
d’industrie de région, 

I. — Après le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 713-16 du code de 

I. — (Alinéa sans 
modification) 

(Sans modification) 
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départementales d’Ile-de-
France et territoriales sont 
élus le même jour, dans des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. 

commerce, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
« Les candidats à 

l’élection des membres d’une 
chambre de commerce et 
d’industrie de région et leurs 
suppléants sont de sexe 
différent. » 

« Le candidat à 
l’élection des membres d’une 
chambre de commerce et 
d’industrie de région et son 
suppléant sont de sexe 
différent. » 

 

Les membres élus à la 
chambre de commerce et 
d’industrie de région et leurs 
suppléants sont également 
membres de la chambre 
territoriale de la 
circonscription où ils ont été 
désignés. La perte ou la 
renonciation de la qualité de 
membre de l’un de ces deux 
établissements entraîne 
simultanément la privation de 
la qualité de membre de 
l’autre établissement. 

  
 

 II. — Supprimé II. — Suppression 
maintenue  

  Article 21 bis (nouveau) Article 21 bis 

Art. L723-1. —  Les 
juges d’un tribunal de 
commerce sont élus dans le 
ressort de la juridiction par un 
collège composé : 

1° Des délégués 
consulaires élus dans le 
ressort de la juridiction ; 

2° Des juges du 
tribunal de commerce ainsi 
que des anciens membres du 
tribunal ayant demandé à être 
inscrits sur la liste électorale. 

 
L’article L. 723-1 du 

code de commerce est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Supprimé 

 

  
« Les modalités 

d’élection des délégués 
consulaires favorisent autant 
qu’il est possible la parité 
entre les femmes et les 
hommes dans les 
candidatures. » 
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 Article 22 Article 22 Article 22 

 
L’article L. 511-7 du 

code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

 

Code rural 

1° La première phrase 
est ainsi rédigée : 

1° (Sans modification) 1° (Sans modification) 

Art. L. 511-7 . — 
Les membres des chambres 
d’agriculture sont élus pour 
six ans. Ils sont rééligibles. 

« Les membres des 
chambres départementales et 
régionales d’agriculture sont 
élus pour six ans au scrutin 
de liste au sein de plusieurs 
collèges. » ; 

 
 

 
2° Sont ajoutés deux 

alinéas ainsi rédigés : 
2° Sont ajoutés trois 

alinéas ainsi rédigés : 
2° (Alinéa sans 

modification) 
 

 
« Les listes de 

candidats présentées pour 
chaque collège comportent au 
moins un candidat de chaque 
sexe par groupe de trois 
candidats, sauf impossibilité 
tenant soit au nombre limité 
de sièges à pourvoir, soit aux 
conditions d’éligibilité aux 
chambres régionales. 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
« Un décret en Conseil 

d’État précise les modalités 
d’application du présent 
article. » 

(Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans 
modification) 

 

 
 « À compter du 

deuxième renouvellement des 
chambres départementales et 
des chambres régionales 
d’agriculture qui suit la 
promulgation de la loi n°     
du    pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les 
hommes, l’écart entre le 
nombre de candidats de 
chaque sexe ne peut être 
supérieur à un. Les listes de 
candidats présentées pour 
chaque collège comportent 
alternativement un candidat 
de chaque sexe. » 

Alinéa supprimé 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 
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Code général des 
collectivités territoriales 

 Article 22 ter A (nouveau) Article 22 ter A 

Art. L. 1431-3. —
L’établissement public de 
coopération culturelle est 
administré par un conseil 
d’administration et son 
président. Il est dirigé par un 
directeur. 

 
I. =  L’article 

L. 1431-3 du code général 
des collectivités territoriales 
est ainsi modifié : 

Supprimé 

 

  
1° Après la première 

phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

 

  
« Le conseil d’adminis

tration est composé de telle 
sorte que l’écart entre le 
nombre des hommes 
désignés, d’une part, et des 
femmes désignées, d’autre 
part, ne soit pas supérieur à 
1. » ; 

 

  
2° Au début de la 

seconde phrase, le mot : « Il » 
est remplacé par les mots : 
« L’établissement public de 
coopération ». 

 

  
II. — Le présent 

article s’applique à compter 
du premier renouvellement 
des conseils d’administration 
des établissements publics de 
coopération culturelle suivant 
la publication de la présente 
loi. 

 

 Article 22 ter (nouveau) Article 22 ter Article 22 ter 

  
Après l’article 7 du 

code de l’artisanat, il est 
rétabli un article 8 ainsi 
rédigé : 

I. — (Sans 
modification) 

(Sans modification) 

  

  
« Art. 8. — Les 

membres des sections, des 
chambres de métiers et de 
l’artisanat départementales, 
des chambres de métiers et de 
l’artisanat de région et des 
chambres régionales de 
métiers et de l’artisanat sont 
élus en même temps, au 
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scrutin de liste à un tour, sans 
adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de 
l’ordre de présentation, par 
l’ensemble des électeurs. 

 
« Chaque liste est 

composée alternativement 
d’un candidat de chaque sexe. 

  

 
« Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités 
d’application du présent 
article. » 

  

  
II (nouveau). — Par 

dérogation à l’article 8 du 
code de l’artisanat, lors du 
prochain renouvellement 
suivant la promulgation de la 
présente loi, chaque liste est 
composée d’au moins un 
candidat de chaque sexe par 
groupe de trois candidats. 

 

  
Au renouvellement 

suivant, chaque liste est 
composée d’au moins deux 
candidats de chaque sexe par 
groupe de cinq candidats. 

 

 Article 22 quater (nouveau) Article 22 quater Article 22 quater 

 
I. — Au plus tard au 

30 juin 2016, le 
Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur la 
présence des femmes au sein 
des chambres de commerce et 
d’industrie de région et 
territoriales et des chambres 
départementales et régionales 
de métiers et de l’artisanat, à 
l’issue de leur premier 
renouvellement suivant la 
publication de la présente loi, 
ainsi que sur les mesures 
permettant de progresser vers 
la parité au regard de 
l’évolution sociologique des 
professions concernées. 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

 
II. — Au plus tard au 

31 décembre 2019, le 
Gouvernement remet au 

  



- 295 - 

 

 

Dispositions en vigueur 

___ 
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___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
Parlement un rapport sur la 
présence des femmes au sein 
des chambres 
départementales et régionales 
d’agriculture, à l’issue de leur 
premier renouvellement 
suivant la publication de la 
présente loi, ainsi que sur les 
mesures permettant de 
progresser vers la parité au 
regard de l’évolution 
sociologique des professions 
concernées. 

 Article 22 quinquies 
(nouveau) 

Article 22 quinquies Article 22 quinquies 

  

 

 

 

 

 
Avant le 31 décembre 

2014, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur 
la présence des femmes à la 
direction des institutions 
culturelles publiques ou 
subventionnées par l’État, 
ainsi que dans la 
programmation artistique de 
ces lieux. 

Un observatoire de 
l’égalité entre les femmes et 
les hommes dans la culture et 
la communication est placé 
près le ministre chargé de la 
culture et de la 
communication. Il dresse un 
état des lieux annuel de la 
place des femmes dans les 
nominations aux instances de 
direction du ministère de la 
culture et de la 
communication et des 
institutions publiques de ce 
secteur, ainsi que dans les 
conseils d’administration, les 
conseils de surveillance ou 
les organes équivalents de ces 
institutions. Il évalue les 
caractéristiques de l’emploi 
des femmes dans le secteur 
de la culture et de la 
communication, ainsi que la 
place des femmes dans la 
création, la production et la 
programmation culturelles et 
artistiques. Les modalités 
d’application du présent 
article sont fixées par décret. 

Supprimé 

 

 Article 23 Article 23 Article 23 

 

 

I. — Dans les 
conditions prévues à l’article 
38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à 
prendre par ordonnance les 

I. — Lorsqu’une 
personne est appelée, en vertu 
d’une loi ou d’un décret, à 
désigner un ou plusieurs 
membres au sein d’un 

I. —Supprimé 
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___ 
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___ 
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commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 

 

 

Loi n° 95-1346 
du 30 décembre 1995 
de finances pour 1996 

 
Art. 112. — Cf. 

annexe 

 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 221-3, 
L. 221-5, L. 222-5, L. 223-3 
et L. 225-3. — Cf. annexe 

mesures relevant de la loi 
nécessaires pour favoriser 
l’égal accès des femmes et 
des hommes, d’une part au 
sein d’autorités 
administratives 
indépendantes et de 
commissions et instances 
consultatives ou délibératives 
placées directement auprès du 
Premier ministre, des 
ministres ou de la Banque de 
France mentionnées à 
l’article 112 de la loi de 
finances pour 1996 
(n° 95-1346 du 30 décembre 
1995), dont la composition 
est collégiale, d’autre part au 
sein des conseils et conseils 
d’administration prévus aux 
articles L. 221-3, L. 221-5, 
L. 222-5, L. 223-3 et 
L. 225-3 du code de la 
sécurité sociale.  

organisme mentionné au 
I bis, elle doit faire en sorte 
qu’après cette désignation, 
parmi tous les membres en 
fonction dans le collège de 
cet organisme désignés par 
elle, l’écart entre le nombre 
de femmes et le nombre 
d’hommes se soit réduit, par 
rapport à ce qu’il était avant 
la décision de désignation, 
d’autant qu’il est possible en 
vue de ne pas être supérieur à 
un. 

   
Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 
d’application du premier 
alinéa du présent I. 

 

   
I bis (nouveau). –— 

Le I du présent article 
s’applique aux désignations 
effectuées au sein des 
autorités administratives 
indépendantes, des autorités 
publiques indépendantes, des 
commissions et instances 
consultatives ou délibératives 
placées directement auprès du 
Premier ministre, des 
ministres ou de la Banque de 
France mentionnées à 
l’article 112 de la loi de 
finances pour 1996 (n° 95-
1346 du 30 décembre 1995) 
dont la composition est 
collégiale et des instances 
consultatives collégiales 
créées, par la loi, un décret ou 
la délibération de l’instance 
délibérative d’une collectivité 
territoriale, auprès de toute 
autorité exécutive locale, à 
l’exception des instances 
mentionnées à la section 4 du 

I bis (nouveau). —
  Supprimé 
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commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
chapitre II de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires 
relatives à la fonction 
publique territoriale. 

 
II. — Supprimé II. —  Suppression 

maintenue 
II. —  Suppression 

maintenue 

 
III. —  Les 

ordonnances sont prises dans 
un délai de douze mois à 
compter de la date de 
promulgation de la présente 
loi. 

III. — Supprimé 

 

III. — Suppression 
maintenue 

 

 
Pour chaque 

ordonnance, un projet de loi 
portant ratification de 
l’ordonnance est déposé 
devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la 
publication de celle-ci. 

  

 
 Article 23 bis A (nouveau) Article 23 bis A 

Code de la sécurité sociale 
 

I. — Le code de la 
sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

(Sans modification) 

 

Art. L. 231-3. — I. — 
Chaque organisation ayant 
désigné un ou plusieurs 
représentants au conseil ou au 
conseil d’administration des 
organismes de sécurité 
sociale mentionnés aux titres 
Ier et II du présent livre 
désigne un nombre égal de 
membres du conseil ou 
d’administrateurs suppléants. 

 
1° Après la deuxième 

phrase du second alinéa du I 
de l’article L. 231-3, est 
insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

 

Les suppléants sont 
appelés à siéger au conseil ou 
au conseil d’administration 
en l’absence des titulaires et à 
remplacer ceux dont le siège 
deviendrait vacant. Le 
nombre de suppléants est égal 
au nombre de titulaires. 
Lorsque le siège d’un de ses 
représentants titulaire ou 
suppléant devient vacant, 
l’organisation nationale 
concernée désigne un ou 

 
 

 

 

 

« Le suppléant appelé 
à remplacer le titulaire qui 
siège au sein du conseil 
d’administration ou du 
conseil d’une caisse nationale 
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commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
plusieurs nouveaux 
représentants. Ces nouveaux 
représentants siègent 
jusqu’au renouvellement 
suivant de l’ensemble des 
conseils et des conseils 
d’administration. 

est du même sexe que celui-
ci. » ; 

  
2° Il est rétabli un 

article L. 231-1 ainsi rédigé :  

 

 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 221-3, 
L. 221-5, L. 222-5, L. 223-3 
et L. 225-3. — Cf. annexe 

 
« Art. L. 231-1. — Le 

conseil et les conseils 
d’administration des caisses 
nationales et de l’agence 
centrale mentionnés aux 
articles L. 221-3, L. 222-5, 
L. 223-3 et L. 225-3 et la 
commission mentionnée à 
l’article L. 221-5 
comprennent autant de 
femmes que d’hommes. 
Lorsque le nombre de 
membres est impair, l’écart 
entre les hommes et les 
femmes n’est pas supérieur à 
un. Un décret en Conseil 
d’État détermine les 
conditions dans lesquelles il 
est procédé aux désignations 
pour garantir cet objectif. » 

 

  
II. — Lors du premier 

renouvellement des conseils 
et conseils d’administration 
mentionnés aux articles 
L. 221-3, L. 222-5, L. 223-3 
et L. 225-3 du code de la 
sécurité sociale et de la 
commission mentionnée à 
l’article L. 221-5 du même 
code suivant la promulgation 
de la présente loi, chaque 
organisation ou institution 
appelée à désigner plus d’un 
conseiller ou administrateur 
titulaire procède à ces 
désignations de telle sorte 
que l’écart entre le nombre 
des hommes désignés et celui 
des femmes désignées ne soit 
pas supérieur à un. L’autorité 
compétente de l’État s’assure 
de la désignation d’un 
minimum de 40 % de 
personnes de chaque sexe au 
sein du conseil ou conseil 

 



- 299 - 

 

 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
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d’administration. 

  
Les nominations 

intervenues en violation du 
premier alinéa du présent II 
sont nulles. Cette nullité 
n’entraîne pas celle des 
délibérations auxquelles a 
pris part l’administrateur 
irrégulièrement nommé. 

 

  
III. — Le 1° du I et le 

II du présent article entrent en 
vigueur à compter du premier 
renouvellement des conseils 
et conseils d’administration 
des caisses nationales et de 
l’agence centrale mentionnés 
aux articles  L. 221-3,  
L. 222-5, L. 223-3 et 
L. 225-3 du code de la 
sécurité sociale et de la 
commission mentionnée à 
l’article L. 221-5 du même 
code suivant la promulgation 
de la présente loi. 

 

  
Le 2° du I entre en 

vigueur à compter du 
deuxième renouvellement des 
conseils et conseils 
d’administration des caisses 
nationales et de l’agence 
centrale ainsi que de la 
commission mentionnés aux 
mêmes articles suivant la 
promulgation de la présente 
loi. 

 

 Article 23 bis (nouveau) Article 23 bis Article 23 bis 

 

 

 

 

 

 

 

I. — Le code de la 
santé publique est ainsi 
modifié : 

I. — Dans les 
conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, 
le Gouvernement est autorisé 
à prendre par ordonnance les 
mesures relevant du domaine 
de la loi nécessaires pour 
favoriser l’égal accès des 
femmes et des hommes au 
sein des conseils, conseils 
supérieurs, conseils 
nationaux, régionaux, 
interdépartementaux et 
départementaux des ordres 

(Sans modification) 

 



- 300 - 

 

 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ordonnance 
n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 portant 
institution de l’ordre des 
experts-comptables et 
réglementant le titre et la 
profession d’expert-
comptable 

Art. 1er. — 
Cf. annexe 

Loi n° 46-942 du 
7 mai 1946 instituant 
l’Ordre des géomètres 
experts 

Art. 10. — 
Cf. annexe 

professionnels mentionnés 
aux articles L. 4122-5, L. 
4123-3, L. 4231-4, L. 4312-3, 
L. 4312-5, L. 4312-7, L. 
4321-20 et L. 4322-13 du 
code de la santé publique 
ainsi qu’aux articles 15 et 21-
2 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant 
réforme de certaines 
professions judiciaires et 
juridiques, aux articles 22 et 
24 de la loi n° 77-2 du 3 
janvier 1977 sur 
l’architecture, à l’article 8 de 
l’ordonnance du 10 
septembre 1817 qui réunit, 
sous la dénomination d’Ordre 
des avocats au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, 
l’ordre des avocats aux 
conseils et le collège des 
avocats à la Cour de 
cassation, fixe 
irrévocablement le nombre 
des titulaires, et contient des 
dispositions pour la discipline 
intérieure de l’Ordre, à 
l’article 1er de l’ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 portant institution de 
l’ordre des experts-
comptables et réglementant le 
titre et la profession d’expert-
comptable, à l’article 10 de la 
loi n° 46-942 du 7 mai 1946 
instituant l’Ordre des 
géomètres experts et par la loi 
n° 47-1564 du 23 août 1947 
relative à l’institution d’un 
ordre national des 
vétérinaires. Des modalités 
différenciées peuvent être 
prévues selon les conseils 
concernés. 

Code de la 
mutualité 

Art. L. 114-16. — 
Cf. annexe 

Code de la santé publique 

 

1° L’article L. 4122-5 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

II.  — 
Le Gouvernement est autorisé 
à prendre par ordonnance, 
dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, 
les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires 
pour favoriser l’égal accès 
des femmes et des hommes 
au sein des conseils 
d’administration de mutuelle 
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___ 
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commission en vue de 
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publique 

___ 
mentionnés au premier alinéa 
de l’article L. 114-16 du code 
de la mutualité. 

Art. L. 4122-5. — Un 
décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’élection du 
conseil national et la durée 
des mandats de ses membres.  

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil 
national. » ; 

III. — Les 
ordonnances mentionnées 
aux I et II sont prises dans un 
délai de douze mois à 
compter de la date de 
promulgation de la présente 
loi. 

 

Art. L. 4123-3. — Les 
membres du conseil 
départemental de l’ordre sont 
élus par l’assemblée générale 
des médecins, des 
chirurgiens-dentistes ou des 
sages-femmes inscrits au 
tableau. 

2° Le dernier alinéa de 
l’article L. 4123-3 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

Pour chaque 
ordonnance, un projet de loi 
portant ratification de 
l’ordonnance est déposé 
devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du 
sixième mois suivant la 
publication de celle-ci. 

 

L’assemblée générale, 
appelée à élire le conseil 
départemental de l’ordre ou à 
procéder au remplacement 
des membres du conseil dont 
le mandat vient à expiration, 
est convoquée par les soins 
du président du conseil 
départemental en exercice et, 
en cas d’empêchement, par 
les soins du conseil national 
de l’ordre, les frais restant à 
la charge du conseil 
départemental intéressé. 

     

Une convocation 
individuelle est adressée, à 
cet effet, à tous les médecins, 
les chirurgiens-dentistes ou 
les sages-femmes du 
département exerçant à poste 
fixe et inscrits au tableau de 
l’ordre, au moins deux mois 
avant la date fixée pour les 
élections. 

   

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’élection du conseil 
départemental et la durée des 
mandats de ses membres.  

 

 
« Il fixe les conditions 

dans lesquelles est assurée 
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une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil 
départemental. » ; 

Alinéa supprimé 

Art. L. 4312-3. — I. — 
Le conseil départemental ou 
interdépartemental de l’ordre 
des infirmiers, placé sous le 
contrôle du conseil national, 
remplit, sur le plan 
départemental, les missions 
définies à l’article L. 4312-2. 
Il assure les fonctions de 
représentation de la 
profession dans le 
département ainsi qu’une 
mission de conciliation en cas 
de litige entre un patient et un 
professionnel ou entre 
professionnels. 

   

II. — Le nombre des 
membres de chaque conseil 
départemental ou 
interdépartemental est fixé 
par voie réglementaire 
compte tenu du nombre 
d’infirmiers inscrits au 
dernier tableau publié.  

3° Le dernier alinéa du 
II de l’article L. 4312-3 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

3° Supprimé 
 

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’élection du conseil 
départemental ou 
interdépartemental, la durée 
du mandat des conseillers 
départementaux ou 
interdépartementaux et la 
périodicité de renouvellement 
de ces mandats.  

 

 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil 
départemental ou 
interdépartemental. » ; 

 

 

 

 

III. — Les articles 
L. 4123-1, L. 4123-2, 
L. 4123-5, L. 4123-7, les 
troisième et quatrième alinéas 
de l’article L. 4123-8, les 
articles L. 4123-9 à 
L. 4123-12 et L. 4123-15 à 
L. 4123-17 sont applicables 
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aux infirmiers dans des 
conditions fixées par voie 
réglementaire. 

Art. 4312-5. — I. — 
Le conseil régional, placé 
sous le contrôle du conseil 
national, remplit, sur le plan 
régional, les missions 
définies à l’article L. 4312-2. 
Il assure les fonctions de 
représentation de la 
profession dans la région 
ainsi que la coordination des 
conseils départementaux ou 
interdépartementaux. 

   

Il étudie les projets, 
propositions ou demandes 
d’avis qui lui sont soumis par 
les instances compétentes en 
matière de santé sur le plan 
régional. Il est consulté sur le 
contrat de plan institué par 
l’article L. 214-13 du code de 
l’éducation avant 
l’approbation de ce contrat de 
plan par le conseil régional 
intéressé. 

   

Il peut décider la 
suspension temporaire du 
droit d’exercer en cas 
d’infirmité du professionnel 
ou d’état pathologique 
rendant dangereux l’exercice 
de sa profession. Le conseil 
peut, en ce cas, se réunir en 
formation restreinte. 

   

Les délibérations du 
conseil régional ne sont pas 
publiques. 

   

II. — Les décisions 
des conseils régionaux en 
matière d’inscription au 
tableau et de suspension 
temporaire du droit d’exercer 
en cas d’infirmité ou d’état 
pathologique rendant 
dangereux l’exercice de la 
profession peuvent faire 
l’objet d’un recours 
hiérarchique devant le conseil 
national. 

   

III. — Un décret fixe 
le nombre des membres de    
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Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 
chaque conseil régional, 
compte tenu du nombre 
d’infirmiers inscrits au 
dernier tableau publié.  

Lorsque les membres 
d’un conseil régional mettent 
celui-ci dans l’impossibilité 
de fonctionner, le directeur 
général de l’agence régionale 
de santé, sur proposition du 
conseil national de l’ordre, 
peut, par arrêté, prononcer la 
dissolution du conseil 
régional. Il nomme dans ce 
cas une délégation de trois à 
cinq membres suivant 
l’importance numérique du 
conseil dissous. Jusqu’à 
l’élection d’un nouveau 
conseil organisée sans délai, 
cette délégation assure la 
gestion des affaires courantes 
ainsi que les fonctions 
attribuées au conseil.  

   

En cas de démission 
de tous les membres du 
conseil, une délégation 
assurant les fonctions 
précitées est nommée dans 
les mêmes conditions.  

   

En cas de démission 
de la majorité des membres 
de cette délégation, celle-ci 
est dissoute de plein droit et, 
jusqu’à l’entrée en fonction 
du nouveau conseil, ses 
fonctions sont exercées par le 
conseil national.  

   

 
4° Le dernier alinéa du 

III de l’article L. 4312-5 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

4° Supprimé 
 

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’élection du conseil 
régional, la durée du mandat 
des conseillers régionaux et 
la périodicité de 
renouvellement de ces 
mandats.  

 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
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l’élection du conseil 
régional. » ; 

IV. — Le conseil 
régional comprend une 
chambre disciplinaire de 
première instance. 

   

Les articles L. 4124-1 
à L. 4124-3 et L. 4124-5 à 
L. 4124-8, le premier alinéa 
des articles L. 4124-9, 
L. 4124-10 et L. 4124-12, 
l’article L. 4124-13 et le 
premier alinéa de l’article 
L. 4124-14 sont applicables 
aux infirmiers dans des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. 

   

L’employeur informe 
le président du conseil 
régional de l’ordre de toute 
sanction disciplinaire 
mentionnée au premier alinéa 
de l’article L. 4311-26, 
prononcée en raison d’une 
faute professionnelle à 
l’encontre d’un infirmier 
relevant du secteur public. 

   

L. 4312-7. — I. — Le 
conseil national de l’ordre 
remplit sur le plan national 
les missions définies à 
l’article L. 4312-2. Il élabore 
le code de déontologie. Il 
veille à l’observation, par 
tous les membres de l’ordre, 
des devoirs professionnels et 
des règles édictées par ce 
code. Il étudie les questions 
ou projets qui lui sont soumis 
par le ministre chargé de la 
santé. 

   

Il peut, devant toutes 
les juridictions, exercer tous 
les droits réservés à la partie 
civile relativement aux faits 
portant un préjudice direct ou 
indirect à l’intérêt collectif de 
la profession d’infirmier, y 
compris en cas de menaces 
ou de violences commises en 
raison de l’appartenance à 
cette profession. 
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publique 

___ 
Le conseil national est 

assisté par un membre du 
Conseil d’État ayant au 
moins le rang de conseiller 
d’État et avec voix 
délibérative, nommé par le 
ministre de la justice ; un ou 
plusieurs suppléants sont 
désignés dans les mêmes 
conditions. 

   

Les délibérations du 
conseil national ne sont pas 
publiques. 

   

II. — Le conseil 
national fixe le montant de la 
cotisation versée à l’ordre par 
toute personne inscrite au 
tableau. 

   

Il répartit le produit de 
cette cotisation, entre les 
conseils en fonction de leur 
charge, en précisant la part 
consacrée au fonctionnement 
des chambres disciplinaires. 

   

La cotisation est 
obligatoire. Toutefois, la 
cotisation n’est pas due par 
l’infirmier ou l’infirmière 
réserviste sanitaire dès lors 
qu’il ou elle n’exerce la 
profession qu’à ce titre. 

   

Le conseil national 
gère les biens de l’ordre et 
peut créer ou subventionner 
des œuvres intéressant la 
profession d’infirmier ainsi 
que des œuvres d’entraide. 

   

Il valide et contrôle la 
gestion des conseils 
régionaux ainsi que 
départementaux ou 
interdépartementaux. Il reçoit 
de ces derniers leurs 
documents budgétaires et 
comptables. Le conseil 
national peut demander tout 
autre document qui lui 
semble nécessaire. Les 
modalités de cette validation 
et de ce contrôle sont fixées 
par des règlements de 
trésorerie élaborés par le 
conseil national et applicables 
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___ 
à l’ensemble des instances 
ordinales. Les conseils 
doivent l’informer 
préalablement de la création 
et lui rendre compte du 
fonctionnement et de la 
gestion de tous les 
organismes qui dépendent 
d’eux. 

Un commissaire aux 
comptes certifie 
annuellement les comptes du 
conseil national. 

   

Le conseil national 
peut, en raison de difficultés 
de fonctionnement liées à la 
situation de la démographie 
de la profession d’infirmier 
ou à une insuffisance d’élus 
ordinaux, provoquer le 
regroupement de conseils 
départementaux ou 
interdépartementaux par une 
délibération en séance 
plénière. 

   

III. — Un décret en 
Conseil d’État fixe le nombre 
des membres du conseil 
national, compte tenu du 
nombre d’infirmiers inscrits 
au dernier tableau publié.  

   

Lorsque les membres 
du conseil national mettent 
celui-ci dans l’impossibilité 
de fonctionner, sa dissolution 
est prononcée par décret pris 
sur la proposition du ministre 
chargé de la santé.  

   

En cas de dissolution 
du conseil national ou en cas 
de démission de tous ses 
membres, le ministre chargé 
de la santé nomme une 
délégation de cinq membres. 
Cette délégation organise 
l’élection d’un nouveau 
conseil sans délai. Elle règle 
les affaires courantes, assure 
les fonctions qui sont 
attribuées au conseil et statue 
sur les recours contre les 
décisions des conseils 
régionaux en application du 
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___ 
code de déontologie.  

 5° Le dernier alinéa du 
III de l’article L. 4312-7 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

5° Supprimé  

Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités 
d’élection du conseil 
national, la durée du mandat 
des conseillers nationaux et la 
périodicité de renouvellement 
de ces mandats.  

 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil 
national. » ; 

  

IV. — Le conseil 
national comprend en son 
sein une chambre 
disciplinaire nationale qui 
connaît en appel des 
décisions rendues par les 
chambres disciplinaires de 
première instance. L’article 
L. 4122-3 est applicable aux 
infirmiers. 

   

V. — Les dispositions 
de l’article L. 4132-6 
relatives à la commission de 
contrôle des comptes et 
placements financiers sont 
applicables au conseil 
national de l’ordre des 
infirmiers. 

   

Art. L. 4231-4. — Le 
Conseil national de l’ordre 
des pharmaciens est 
composé : 

   

1° De trois professeurs 
ou maîtres de conférences des 
unités de formation et de 
recherche de pharmacie, 
pharmaciens, nommés par le 
ministre chargé de la santé, 
sur proposition du ministre 
chargé de l’enseignement 
supérieur ; 

   

2° Du directeur 
général de la santé ou du 
pharmacien inspecteur de 
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santé publique qu’il désigne à 
cet effet représentant le 
ministre chargé de la santé ; 

3° D’un pharmacien 
du service de santé 
représentant le ministre 
chargé de l’outre-mer ; 

   

4° De huit 
pharmaciens d’officine dont 
un appartenant 
obligatoirement à la région 
Ile-de-France, inscrits au 
tableau de la section A, élus ; 

   

5° De quatre 
pharmaciens inscrits au 
tableau de la section B, dont 
deux pharmaciens 
responsables ou responsables 
intérimaires et deux 
pharmaciens délégués, 
délégués intérimaires ou 
adjoints, élus ; 

   

6° De deux 
pharmaciens inscrits au 
tableau de la section C, dont 
un pharmacien responsable 
ou responsable intérimaire et 
un pharmacien délégué, 
délégué intérimaire ou 
adjoint, élus ; 

   

7° De cinq 
pharmaciens inscrits au 
tableau de la section D, dont 
quatre pharmaciens adjoints 
d’officine et un d’une autre 
catégorie de pharmaciens 
inscrits en section D, élus ; 

 

   

8° D’un pharmacien 
inscrit au tableau d’une des 
sections de l’ordre 
représentant les pharmaciens 
des sous-sections de la 
section E ; 

   

9° De trois 
pharmaciens inscrits au 
tableau de la section G, élus ; 

   

10° De trois 
pharmaciens inscrits au 
tableau de la section H, élus ; 
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11° De deux 

pharmaciens membres de 
l’Académie nationale de 
pharmacie, proposés, après 
élection, à la nomination du 
ministre chargé de la santé. 

   

Les pharmaciens 
fonctionnaires représentant le 
ministre chargé de la santé et 
le ministre chargé de l’outre-
mer assistent à toutes les 
délibérations avec voix 
consultative. 

   

L’élection des 
membres du Conseil national 
de l’ordre siégeant au titre 
des sections A, B, C, D, G et 
H est effectuée au second 
degré par les membres des 
conseils centraux 
correspondants. 

   

L’élection de chacun 
des membres du conseil 
national de l’ordre 
représentant les pharmaciens 
de la section E est effectuée 
au second degré, par 
l’ensemble des délégués 
locaux des sous-sections des 
départements d’outre-mer et 
de la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

   

La durée du mandat 
des membres élus ou nommés 
du conseil national de l’ordre 
est de six ans. Le conseil 
national est renouvelable par 
moitié tous les trois ans. 

6° Avant le dernier 
alinéa de l’article L. 4231-4, 
il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

6° Supprimé  

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection des collèges élus du 
conseil national et sur 
l’ensemble dudit conseil. » ; 

  

Les pharmaciens 
membres du conseil national 
de l’ordre ne peuvent pas 
faire partie des autres 
conseils de l’ordre. 
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 7° L’article 

L. 4321-20 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

7° Supprimé  

Art. L. 4321-20. — Un 
décret en Conseil d’État 
détermine les modalités 
d’application des dispositions 
des articles L. 4321-15 à 
L. 4321-19, notamment la 
représentation des 
professionnels dans les 
instances ordinales en 
fonction du mode d’exercice 
et des usagers dans les 
chambres disciplinaires ainsi 
que l’organisation de la 
procédure disciplinaire 
préalable à la saisine des 
chambres disciplinaires. 

 

 

 

 

 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil national 
et du conseil régional ou 
interrégional. » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 8° L’article 
L. 4322-13 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

8° Supprimé  

Art. L. 4322-13. — 
Un décret en Conseil d’État 
détermine les modalités 
d’application de dispositions 
des articles L. 4322-1 à 
L. 4322-12, notamment la 
représentation des 
professionnels dans les 
instances ordinales en 
fonction du mode d’exercice 
dans les chambres 
disciplinaires ainsi que 
l’organisation de la procédure 
disciplinaire préalable à la 
saisine des chambres 
disciplinaires. 

 

 

 

 

 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil national 
et du conseil régional ou 
interrégional. » 
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Loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant 

réforme de certaines 
professions judiciaires et 

juridiques 

II. — La loi 
n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 portant réforme de 
certaines professions 
judiciaires et juridiques est 
ainsi modifiée : 

II. —   Supprimé 
 

Art. 21-1. — Le 
Conseil national des 
barreaux, établissement 
d’utilité publique doté de la 
personnalité morale, est 
chargé de représenter la 
profession d’avocat 
notamment auprès des 
pouvoirs publics. Dans le 
respect des dispositions 
législatives et réglementaires 
en vigueur, le Conseil 
national des barreaux unifie 
par voie de dispositions 
générales les règles et usages 
de la profession d’avocat.  

   

Le Conseil national 
des barreaux perçoit le 
produit de la contribution 
pour l’aide juridique 
instaurée par l’article 1635 
bis Q du code général des 
impôts. Pour répartir ce 
produit entre les barreaux, 
selon les critères définis au 
troisième alinéa de l’article 
27 de la loi n° 91-647 du 10 
juillet 1991 relative à l’aide 
juridique, le Conseil national 
des barreaux conclut une 
convention de gestion avec 
l’Union nationale des caisses 
des règlements pécuniaires 
des avocats, association régie 
par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat 
d’association et fédérant 
l’ensemble des caisses des 
règlements pécuniaires des 
avocats auxquelles sont 
versés les fonds ainsi alloués 
aux barreaux. Cette 
convention est agréée par le 
garde des sceaux, ministre de 
la justice. Le produit de la 
contribution est intégralement 
affecté au paiement des 
avocats effectuant des 
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missions d’aide 
juridictionnelle, par 
l’intermédiaire des caisses 
des règlements pécuniaires 
des avocats.  

Le Conseil national 
des barreaux s’assure, sous le 
contrôle du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et avec 
le concours de l’Union 
nationale des caisses des 
règlements pécuniaires des 
avocats, que les barreaux et 
leurs caisses des règlements 
pécuniaires des avocats, dans 
le respect des dispositions 
législatives et réglementaires 
qui leur sont applicables, 
utilisent à juste titre les fonds 
qui leur sont ainsi alloués.  

1° Le quatrième alinéa 
de l’article 21-1 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

  

Le conseil national 
peut, devant toutes les 
juridictions, exercer tous les 
droits réservés à la partie 
civile relativement aux faits 
portant un préjudice direct ou 
indirect à l’intérêt collectif de 
la profession d’avocat.  

 

 

 

« Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du Conseil national 
des barreaux. » ; 

  

Le Conseil national 
des barreaux est, en outre, 
chargé de définir les 
principes d’organisation de la 
formation et d’en harmoniser 
les programmes. Il coordonne 
et contrôle les actions de 
formation des centres 
régionaux de formation 
professionnelle et exerce en 
matière de financement de la 
formation professionnelle les 
attributions qui lui sont 
dévolues à l’article 14-1. Il 
détermine les conditions 
générales d’obtention des 
mentions de spécialisation, 
dresse la liste nationale des 
membres du jury prévu au 
premier alinéa de l’article 
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12-1 ainsi que la liste 
nationale des avocats 
titulaires de mentions de 
spécialisation.  

Il est en outre chargé 
d’arrêter la liste des 
personnes susceptibles de 
bénéficier de la directive 
2005/36/ CE du 7 septembre 
2005 précitée et celle des 
candidats admis à subir les 
épreuves de l’examen de 
contrôle des connaissances 
prévu au dernier alinéa de 
l’article 11.  

   

Lorsque le Conseil 
national des barreaux siège 
en matière de formation 
professionnelle, des 
magistrats et des membres de 
l’enseignement supérieur lui 
sont adjoints.  

   

Le Conseil national 
des barreaux peut, dans les 
conditions prévues par décret 
en Conseil d’État, assister le 
conseil de l’ordre dans 
l’exercice de sa mission 
définie au 13° de l’article 17. 

   

Art. 53. — Dans le 
respect de l’indépendance de 
l’avocat, de l’autonomie des 
conseils de l’ordre et du 
caractère libéral de la 
profession, des décrets en 
Conseil d’État fixent les 
conditions d’application du 
présent titre.  

   

Ils présentent 
notamment :  

   

1° Les conditions 
d’accès à la profession 
d’avocat ainsi que les 
incompatibilités, les 
conditions d’inscription au 
tableau et d’omission du 
tableau et les conditions 
d’exercice de la profession 
dans les cas prévus aux 
articles 6 à 8-1 ; 

   

2° Les règles de 
déontologie ainsi que la 
procédure et les sanctions 
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disciplinaires ; 

3° Les règles 
d’organisation 
professionnelle, notamment 
la composition des conseils 
de l’ordre et les modes 
d’élection, de 
fonctionnement, de 
financement et les 
attributions du Conseil 
national des barreaux ; 

   

4° Les conditions dans 
lesquelles l’autorisation 
prévue au quatrième alinéa de 
l’article 5 sera donnée ; 

   

5° Les conditions 
relatives à l’établissement du 
contrat de collaboration ou du 
contrat de travail prévu à 
l’article 7 ; 

   

6° La procédure de 
règlement des contestations 
concernant le paiement des 
frais et honoraires des 
avocats ; 

   

 2° Le 7° de l’article 53 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

  

7° Les conditions 
d’application du dernier 
alinéa de l’article 21 ;  

 

« Le décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil de 
l’ordre mentionné à l’article 
15. » 

  

8° Supprimé    

9° Les conditions 
d’application de l’article 27 
et, notamment, les conditions 
des garanties, les modalités 
du contrôle et les conditions 
dans lesquelles les avocats 
reçoivent des fonds, effets ou 
valeurs pour le compte de 
leurs clients, les déposent , 
sauf lorsqu’ils agissent en 
qualité de fiduciaire, dans une 
caisse créée obligatoirement à 
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cette fin par chaque barreau 
ou en commun par plusieurs 
barreaux et en effectuent le 
règlement ; 

10° Les conditions de 
délivrance d’un certificat de 
spécialisation et les cas et les 
conditions dans lesquels une 
mention de spécialisation 
pourra être adjointe à la 
dénomination d’avocat et les 
dérogations qui pourront y 
être apportées ; 

   

11° Les modalités de 
dispense du diplôme et du 
certificat d’aptitude à la 
profession d’avocat et les 
conditions dans lesquelles 
seront établies les 
équivalences de titres ou de 
diplômes mentionnées à 
l’article 11, ainsi que les 
conditions dans lesquelles la 
détention d’un diplôme 
universitaire d’enseignement 
supérieur en sciences 
juridiques ou politiques peut 
dispenser de tout ou partie de 
la formation professionnelle 
ou de tout ou partie des 
conditions exigées pour la 
délivrance d’un certificat de 
spécialisation ; 

   

12° Les conditions 
d’application de l’article 50 ; 

   

13° Les modalités de 
la coordination et les 
conditions dans lesquelles 
s’exerce la garantie du fonds 
d’organisation de la nouvelle 
profession d’avocat, prévues 
à l’article 52 ; 

   

14° La composition, 
les modes d’élection et le 
fonctionnement des conseils 
d’administration des centres 
régionaux de formation 
professionnelle ; 

   

15° Les mesures 
nécessaires à l’application de 
la directive C.E.E. n° 77-249 
du 22 mars 1977 du Conseil 
des communautés 
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européennes. 

Loi n° 77-2 du 3 janvier 
1977 sur l’architecture 

III. — La loi n° 77-2 
du 3 janvier 1977 sur 
l’architecture est ainsi 
modifiée : 

III. —  Supprimé 
 

Art. 23. — Le conseil 
régional assure la tenue du 
tableau régional des 
architectes. Il procède à 
l’inscription des architectes 
après avoir vérifié qu’ils 
remplissent les conditions 
requises par la présente loi et 
ses textes d’application. 

   

Il procède à leur 
radiation si ces conditions 
cessent d’être remplies. 

1° Le troisième alinéa 
de l’article 23 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

  

Les refus d’inscription 
ou les décisions de radiation 
peuvent être frappés de 
recours devant le ministre 
chargé de la culture qui statue 
après avis du conseil national. 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil 
régional. » ; 

  

Art. 24. — Il est 
institué un conseil national de 
l’ordre des architectes. Le 
ministre chargé de la culture 
désigne auprès de lui un 
représentant qui assiste aux 
séances. 

2° Le dernier alinéa de 
l’article 24 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

  

Le conseil national est 
élu pour six ans par les 
membres des conseils 
régionaux parmi les 
personnes exerçant ou ayant 
exercé un mandat de membre 
d’un conseil régional. Il est 
renouvelé par moitié tous les 
trois ans. Les membres du 
conseil national ne peuvent 
exercer plus de deux mandats 
consécutifs. La durée totale 
d’exercice d’un membre du 
conseil ne peut excéder douze 
ans.  
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Un décret en Conseil 

d’État définit les modalités 
des élections, les conditions 
d’éligibilité, les 
incompatibilités éventuelles, 
le nombre de membres et les 
règles générales de 
fonctionnement du conseil 
national. 

 

 

 

 

« Il fixe les conditions 
dans lesquelles est assurée 
une proportion minimale de 
40 % de personnes de chaque 
sexe dans les candidatures à 
l’élection du conseil 
national. »  
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DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES ET 

FINALES 

DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES ET 

FINALES 
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 Article 25 Article 25 Article 25 

 
I. —  Les articles 7 à 

10, 12, 12 bis, 15, 16 à 18 et 
23 sont applicables dans les 
îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. 

I. —  Les articles 7 à 
10, 12, 12 bis, 15, 16 à 18 et 
23 sont applicables dans les 
îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. 

 

I. – Le 1° et le 2° du II 
de l’article 3, le 1° de l’article 
4, les articles 5 quinquies B, 
5 quinquies C, 5 
quinquies,  8, 8 bis, 9, 10, 11 
bis A, 11 bis, 12, 12 bis AA, 
12 bis, 15, 15 ter, 15 
quinquies A, 15 sexies, 15 
septies, 16, 17, 17 ter et 18 
sont applicables dans les îles 
Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. 

 

 
  I bis (nouveau). — Le 

I de l’article 5 sexies A et 
l’article 7 sont applicables 
aux îles Wallis et Futuna ; 

 
  I ter (nouveau) — Les 

articles 7 et 18 ter sont 
applicables en Polynésie 
française ; 

 
  I. quater (nouveau). 

— Les articles 14, 14 ter A et 
14 quinquies sont applicables 
à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin. 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 

 
II. — L'article 16 est 

applicable dans les Terres 
australes et antarctiques 
françaises. 

II. — L'article 16 est 
applicable dans les Terres 
australes et antarctiques 
françaises. 

 

II. –  Les articles 5 
quinquies B, 5 quinquies C, 5 
quinquies et 16 sont 
applicables dans les Terres 
australes et antarctiques 
françaises. 

 
  II bis A (nouveau). —

 Au troisième alinéa de 
l'article 29-1 de l'ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004 
sur les contrats de partenariat, 
après le mot : « articles », est 
insérée la référence : « L. 
1146-1 » et la référence : « et 
L. 8251-1 » est remplacée par 
les références : « , L. 8251-1 
et L. 8251-2 ». 

 
   

 
II bis (nouveau). —

 Dans les domaines relevant 
de sa compétence, l'État met 
en œuvre la politique 
mentionnée à l'article 1er dans 
les îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française. 

II  bis. — (Sans 
modification) 

 

II  bis. — (Sans 
modification) 

 

 
II ter (nouveau). — Le 

cinquième alinéa de l'article 4 
est applicable en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie 
française et à Wallis-et-
Futuna. 

II ter. — Le 
cinquième alinéa de l'article 4 
est applicable en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie 
française et à Wallis-et-
Futuna. 

II ter. —  Supprimé 

 

 
II quater 

(nouveau). — L'article 81 de 
la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines 
professions judiciaires et 
juridiques est ainsi modifié : 

II quater. — (Sans 
modification) 

 

II quater. — (Sans 
modification) 

 
1° Au deuxième alinéa 

du III, après les mots : « sont 
applicables », sont insérés les 
mots : « , dans leur rédaction 
en vigueur à la date de la 
publication de la loi 
n°     du      pour l'égalité 
entre les femmes et les 
hommes, » ; 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 
2° Au deuxième alinéa 

du IV, après les mots : « sont 
applicables », sont insérés les 
mots : « , dans leur rédaction 
en vigueur à la date de la 
publication de la loi 
n°     du      pour l'égalité 
entre les femmes et les 
hommes, » ; 

  

 
3° Au deuxième alinéa 

du V, après les mots : « sont 
applicables », sont insérés les 
mots : « , dans leur rédaction 
en vigueur à la date de la 
publication de la loi 
n°     du      pour l'égalité 
entre les femmes et les 
hommes, » ; 

  

 
4° Après le deuxième 

alinéa des III, IV et V, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

  

 
« Pour l'application de 

l'article 7, au 5° du III de 
l'article 18 de la loi n° 2005-
882 du 2 août 2005 en faveur 
des petites et moyennes 
entreprises, après les mots : 
« de l'enfant », sont insérés 
les mots : « en vigueur 
localement » ». 

  

 
 

 
II quinquies 

(nouveau). —  Pour 
l’application de 
l’article 17 ter dans les 
collectivités d’outre-mer 
relevant de l’article 74 de la 
Constitution et en Nouvelle-
Calédonie, il y a lieu de lire : 
« représentant de l’État dans 
la collectivité », au lieu de : 
« représentant de l’État dans 
le département ». 

 
III. — L'article 9-1 de 

la loi n° 88-227 du 
11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la 
vie politique est applicable en 
Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna dans 
sa version applicable à la date 
d'entrée en vigueur de l'article 
18 de la présente loi. 

III. — (Sans 
modification) 

 

III. — (Sans 
modification) 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

 
IV (nouveau). — La 

formation prévue à 
l'article 21 de la 
loi n° 2010-769 du 9 juillet 
2010 relative aux violences 
faites spécifiquement aux 
femmes, aux violences au 
sein des couples et aux 
incidences de ces dernières 
sur les enfants est applicable 
aux magistrats, avocats, 
personnels de la police 
nationale et de la gendarmerie 
nationale, personnels de 
l'Office français de protection 
des réfugiés et apatrides dans 
les îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française ainsi 
qu'aux agents des services 
pénitentiaires en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie 
française. 

IV. — La formation 
prévue à l'article 21 de la 
loi n° 2010-769 du 9 juillet 
2010 relative aux violences 
faites spécifiquement aux 
femmes, aux violences au 
sein des couples et aux 
incidences de ces dernières 
sur les enfants est applicable 
aux magistrats, avocats, 
personnels de la police 
nationale et de la 
gendarmerie nationale, 
personnels de l'Office 
français de protection des 
réfugiés et apatrides dans les 
îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française ainsi 
qu'aux agents des services 
pénitentiaires en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie 
française. 

 

IV. — La formation 
prévue à l'article 21 de la loi 
n° 2010-769 du 9 juillet 2010 
relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, 
aux violences au sein des 
couples et aux incidences de 
ces dernières sur les enfants 
est applicable aux magistrats, 
fonctionnaires et personnels 
de justice, avocats, 
personnels de la police 
nationale et de la 
gendarmerie nationale, 
personnels des services de 
l'État chargés de la délivrance 
des titres de séjour et 
personnels de l'Office 
français de protection des 
réfugiés et apatrides dans les 
îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française ainsi 
qu'aux agents des services 
pénitentiaires en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie 
française. 

 

   
V (nouveau). —

   L’ordonnance n° 2002-388 
du 20 mars 2002 relative aux 
conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers 
en  Nouvelle-Calédonie est 
ainsi modifiée : 

   
1° À l’article 17, les 

mots : « lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son 
conjoint » sont remplacés par 
les mots : « lorsque l’étranger 
a subi des violences 
conjugales de la part de son 
conjoint et que la 
communauté de vie a été 
rompue » ; 

   
2° A l’article 17-1, le 

premier alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

   
« Elle est renouvelée 

pendant toute la durée de la 
procédure pénale, sous 
réserve que les conditions 
prévues pour sa délivrance 
continuent d’être 
satisfaites. » ; 

   
3° L’article 17-4 est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

   
« Le refus de délivrer 

la carte prévue au premier 
alinéa du présent article ne 
peut être motivé par la 
rupture de la vie commune. » 

   
VI (nouveau). —

  L’ordonnance n° 2000-372 
du 26 avril 2000 relative aux 
conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en 
Polynésie française est ainsi 
modifiée : 

   
1° À l’article 17, les 

mots : « lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son 
conjoint » sont remplacés par 
les mots :  « lorsque 
l’étranger a subi des 
violences conjugales de la 
part de son conjoint et que la 
communauté de vie a été 
rompue » ; 

   
2° À l’article 17-1, le 

premier alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

   
« Elle est renouvelée 

pendant toute la durée de la 
procédure pénale, sous 
réserve que les conditions 
prévues pour sa délivrance 
continuent d’être 
satisfaites. » ; 

   
3° L’article 17-4 est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

   
« Le refus de délivrer 

la carte prévue au premier 
alinéa du présent article ne 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

peut être motivé par la 
rupture de la vie commune. » 

   
VII (nouveau). —

  L’ordonnance n° 2000-371 
du 26 avril 2000 relative aux 
conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers dans les 
îles Wallis et Futuna est ainsi 
modifiée : 

   
1° À l’article 16, les 

mots : « lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son 
conjoint »  sont remplacés par 
les mots « lorsque l’étranger 
a subi des violences 
conjugales de la part de son 
conjoint et que la 
communauté de vie a été 
rompue » ; 

   
2° À l’article 16-1, le 

premier alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

   
« Elle est renouvelée 

pendant toute la durée de la 
procédure pénale, sous 
réserve que les conditions 
prévues pour sa délivrance 
continuent d’être 
satisfaites. » ; 

   
3° L’article 16-4 est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

   
« Le refus de délivrer 

la carte prévue au premier 
alinéa du présent article ne 
peut être motivé par la 
rupture de la vie commune. » 

   
VIII (nouveau).  — 

L’ordonnance n° 77-1102 du 
26 septembre 1977 portant 
extension et adaptation au 
département de Saint-Pierre-
et-Miquelon de diverses 
dispositions relatives aux 
affaires sociales, est ainsi 
modifiée : 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

   
1° Au 6° de l’article 

11, le a est ainsi rédigé : 

   
« a) Au septième 

alinéa de l’article L. 531-1, 
les mots : « "percevoir la 
prestation et le 
complément° » sont 
remplacés par les mots : 
« percevoir la prestation 
prévue au 3 » ; 

   
2 °Au 12° de l’article 

11, les mots : « du 
complément de libre choix 
d’activité de la prestation 
d’accueil du jeune enfant » 
sont remplacés par les mots : 
« de la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

   
3° Au 13° de l’article 

11, les mots : « le 
complément de libre choix 
d’activité de la prestation 
d’accueil du jeune enfant » 
sont remplacés par les mots : 
«  la prestation partagée 
d’éducation de l’enfant » ; 

   
4° Au 6 ° de l’article 

11 après la référence : 
«  L. 531-4 » est insérée la 
référence : « L. 531-4-1 » et 
le c est complété par la 
phrase suivante : « Au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 534-1, les mots : « la 
région » sont remplacés par le 
mot : "Saint-Pierre-et-
Miquelon" ». 

   
IX (nouveau). —  Le 

code du travail applicable à 
Mayotte est ainsi modifié : 

   
1°  Après le premier 

alinéa de l’article L. 132-12, 
sont ajoutés trois alinéas ainsi 
rédigés : 

   
« Ces négociations 

quinquennales prennent en 
compte l’objectif d’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes et de 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

mixité des emplois. 

   
« Lorsqu’un écart 

moyen de rémunération entre 
les femmes et les hommes est 
constaté, les organisations 
liées par une convention de 
branche ou, à défaut, par des 
accords professionnels font 
de sa réduction une priorité. 

   
« À l’occasion de 

l’examen mentionné au 
premier alinéa, les critères 
d’évaluation retenus dans la 
définition des différents 
postes de travail sont 
analysés afin d’identifier et 
de corriger ceux d’entre eux 
susceptibles d’induire des 
discriminations entre les 
femmes et les hommes et afin 
de garantir la prise en compte 
de l’ensemble des 
compétences des salariés. » ; 

   
2° A la fin du second 

alinéa de l’article L. 140-6, 
les mots : « doivent être 
communs aux salariés des 
deux sexes » sont remplacés 
par les mots : « sont établis 
selon des règles qui assurent 
l’application du principe fixé 
à l’article L. 140-2. » ; 

   
3° A l’article L. 711-1, 

il est ajouté un 11° ainsi 
rédigé : 

   
« 11° Les actions de 

promotion de la mixité dans 
les entreprises, de 
sensibilisation à la lutte 
contre les stéréotypes sexistes 
et pour l’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes. » ; 

   
4° Après le premier 

alinéa de l’article 
L. 122-47-1, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

   
« Le conjoint salarié 

de la femme enceinte ou la 
personne salariée liée à elle 
par un pacte civil de 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

solidarité ou vivant 
maritalement avec elle 
bénéficie également d’une 
autorisation d’absence pour 
se rendre à trois de ces 
examens médicaux 
obligatoires au maximum. » ; 

   
5° L’article L. 442-8 

est ainsi modifié : 

   
1° À la deuxième 

phrase du premier alinéa, 
après le mot : « travail » sont 
insérés les mots : « de 
sécurité et de santé au 
travail », 

   
2° Il est complété par 

deux alinéas suivants : 

   
« Dans les entreprises 

de moins de trois cent 
salariés, le rapport mentionné 
au premier alinéa recoupe des 
données salariales en fonction 
de l’âge, du niveau de 
qualification et du sexe des 
salariés à postes équivalents, 
de façon à mesurer 
d’éventuels écartes dans le 
déroulement de carrière. 

   
« Dans les entreprises 

de trois cents salariés, le 
rapport mentionné au premier 
alinéa analyse les écarts de 
salaires et les déroulements 
de carrières en fonction de 
leur âge, de leur qualification 
et de leur sexe. Il décrit 
l’évolution des taux de 
promotion respectifs des 
femmes et des hommes par 
métiers dans une même 
entreprise. » 

   
6° Au deuxième alinéa 

de l’article L. 224-1, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

   
« - Quatre jours pour 

la conclusion d’un pacte civil 
de solidarité » ; 

   
7° Le troisième alinéa 

de l’article L. 132-12 est 
complété par une phrase ainsi 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

rédigée : 

   
« La mise en œuvre de 

ces mesures de rattrapage, 
lorsqu’elles portent sur des 
mesures salariales, est suivie 
dans le cadre de la 
négociation annuelle 
obligatoire sur les salaires 
prévue à l’article L. 132-12 
» ; 

   
8° Le premier alinéa 

de l’article L. 053-5 est 
complété par les mots : « , 
d’y mettre un terme et de les 
sanctionner ». 

   
X (nouveau). —  Le 

troisième alinéa de l’article 
42-1 de l’ordonnance 
n° 2005-649 relative aux 
marchés passés par certaines 
personnes publiques ou 
privées non soumises au code 
des marchés publics est ainsi 
rédigé : 

   
« b) Dans le 2°, les 

références : 
« L. 1146-1,L. 8221-1, 
L. 8221-3, L. 8221-5, 
L. 8231-1, L. 8241-1, 
L. 8251-1 et L. 8251-2 du 
code du travail » sont 
remplacées par les 
références : « L. 046-1, 
L. 124-1, L. 124-3 L. 312-1, 
L. 312-2 et L. 330-5 du code 
du travail applicable à 
Mayotte ; ». 

   
XI (nouveau). — 

L’ordonnance n° 2005-559 
du 17 juin 2004 sur les 
contrats de partenariat est 
ainsi modifiée : 

   
1° Le deuxième alinéa 

de l’article 29 est ainsi 
rédigé : 

   
« 1° Dans le b de 

l’article 4, les références : 
« L. 1146-1, L. 8221-1, 
L. 8221-3, L. 8221-5, 
L. 8231-1, L. 8241-1, 
L. 8251-1 et L. 8251-2 du 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

code du travail » sont 
remplacées par les 
références : « L. 046-1, 
L. 124-1, L. 124-3,  L. 312-1, 
L. 312-2 et L. 330-5 du code 
du travail applicable à 
Mayotte ; » 

   
2° Au troisième alinéa 

de l’article 29-1, après le 
mot : « articles », est insérée 
la référence : « L. 1146-1 » et 
la référence : « et L. 8251-1 » 
est remplacée par les 
références : « , L. 8251-1 et 
L. 8251-2 ». 

   
XII (nouveau). —  Le 

titre XI du livre Ier de la 
septième partie du code 
général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction 
résultant de l’article 2 de la 
loi n ° 2011-884 du 27 juillet 
2011 relative aux collectivités 
territoriales de Guyane et de 
Martinique, est complété par 
un article L. 71-110-3 ainsi 
rédigé : 

   
« Art. L. 71-110-3. — 

Préalablement aux débats sur 
le projet de budget, le 
président de l’assemblée de 
Guyane présente un rapport 
sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et 
les hommes intéressant le 
fonctionnement de la 
collectivité territoriale de 
Guyane, les politiques qu’elle 
mène sur son territoire et les 
orientations et programmes 
de nature à améliorer cette 
situation. Le contenu de ce 
rapport et les modalités de 
son élaboration sont fixés par 
décret. » 

   
XIII (nouveau). —  Le 

titre X du livre II de la 
septième partie du code 
général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction 
résultant de l’article 3 de la 
loi n ° 2011-884 du 27 juillet 
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Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte adopté par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 

___ 

2011  relative aux 
collectivités territoriales de 
Guyane et de Martinique, est 
complété par un article 
L. 72-100-3 ainsi rédigé : 

   
« Art. L. 72-100-3. —

  Préalablement aux débats 
sur le projet de budget, le 
président du conseil exécutif 
de Martinique présente un 
rapport sur la situation en 
matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement 
de la collectivité territoriale 
de Martinique, les politiques 
qu’elle mène sur son 
territoire et les orientations et 
programmes de nature à 
améliorer cette situation. Le 
contenu de ce rapport et les 
modalités de son élaboration 
sont fixés par décret. » 
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Code de l’action sociale et des familles 

Art. L. 421-1. – L’assistant maternel est la personne qui, moyennant rémunération, 
accueille habituellement et de façon non permanente des mineurs à son domicile. 

L’assistant maternel accueille des mineurs confiés par leurs parents, directement ou 
par l’intermédiaire d’un service d’accueil mentionné à l’article L. 2324-1 du code de la santé 
publique. Il exerce sa profession comme salarié de particuliers employeurs ou de personnes 
morales de droit public ou de personnes morales de droit privé dans les conditions prévues 
au chapitre III du présent livre, après avoir été agréé à cet effet. 

 

Code civil 

Art. 146. – Il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a point de consentement. 

Art. 205. – Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres 
ascendants qui sont dans le besoin. 

Art. 206. – Les gendres et belles-filles doivent également, et dans les mêmes 
circonstances, des aliments à leur beau-père et belle-mère, mais cette obligation cesse 
lorsque celui des époux qui produisait l’affinité et les enfants issus de son union avec l’autre 
époux sont décédés. 

Art. 207. – Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. 

Néanmoins, quand le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations 
envers le débiteur, le juge pourra décharger celui-ci de tout ou partie de la dette alimentaire. 

Art. 208. – Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui 
qui les réclame, et de la fortune de celui qui les doit. 

Le juge peut, même d’office, et selon les circonstances de l’espèce, assortir la 
pension alimentaire d’une clause de variation permise par les lois en vigueur. 

Art. 209. – Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des aliments est replacé 
dans un état tel, que l’un ne puisse plus en donner, ou que l’autre n’en ait plus besoin en tout 
ou partie, la décharge ou réduction peut en être demandée. 

Art. 210. – Si la personne qui doit fournir des aliments justifie qu’elle ne peut payer 
la pension alimentaire, le juge aux affaires familiales pourra, en connaissance de cause, 
ordonner qu’elle recevra dans sa demeure, qu’elle nourrira et entretiendra celui auquel elle 
devra des aliments. 

Art. 211. – Le juge aux affaires familiales prononcera également si le père ou la 
mère qui offrira de recevoir, nourrir et entretenir dans sa demeure, l’enfant à qui il devra des 
aliments, devra dans ce cas être dispensé de payer la pension alimentaire. 

Art. 371-2. – Chacun des parents contribue à l’entretien et à l’éducation des enfants 
à proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de l’enfant. 

Cette obligation ne cesse pas de plein droit lorsque l’enfant est majeur. 
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Art. 373-2-1. – Si l’intérêt de l’enfant le commande, le juge peut confier l’exercice 
de l’autorité parentale à l’un des deux parents. 

L’exercice du droit de visite et d’hébergement ne peut être refusé à l’autre parent 
que pour des motifs graves. 

Lorsque, conformément à l’intérêt de l’enfant, la continuité et l’effectivité des liens 
de l’enfant avec le parent qui n’a pas l’exercice de l’autorité parentale l’exigent, le juge aux 
affaires familiales peut organiser le droit de visite dans un espace de rencontre désigné à cet 
effet. 

Lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou lorsque la remise directe de l’enfant à 
l’autre parent présente un danger pour l’un d’eux, le juge en organise les modalités pour 
qu’elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut prévoir qu’elle s’effectue dans un 
espace de rencontre qu’il désigne, ou avec l’assistance d’un tiers de confiance ou du 
représentant d’une personne morale qualifiée.  

Le parent qui n’a pas l’exercice de l’autorité parentale conserve le droit et le devoir 
de surveiller l’entretien et l’éducation de l’enfant. Il doit être informé des choix importants 
relatifs à la vie de ce dernier. Il doit respecter l’obligation qui lui incombe en vertu de 
l’article 371-2. 

 

Code de commerce 

Art. L. 225-18-1. – La proportion des administrateurs de chaque sexe ne peut être 
inférieure à 40 % dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un 
marché réglementé et, à l’issue de la plus prochaine assemblée générale ayant à statuer sur 
des nominations, dans les sociétés qui, pour le troisième exercice consécutif, emploient un 
nombre moyen d’au moins cinq cents salariés permanents et présentent un montant net de 
chiffre d’affaires ou un total de bilan d’au moins 50 millions d’euros. Dans ces mêmes 
sociétés, lorsque le conseil d’administration est composé au plus de huit membres, l’écart 
entre le nombre des administrateurs de chaque sexe ne peut être supérieur à deux.  

Toute nomination intervenue en violation du premier alinéa et n’ayant pas pour 
effet de remédier à l’irrégularité de la composition du conseil est nulle. Cette nullité 
n’entraîne pas celle des délibérations auxquelles a pris part l’administrateur irrégulièrement 
nommé. 

Art. 225-69-1. – La proportion des membres du conseil de surveillance de chaque 
sexe ne peut être inférieure à 40 % dans les sociétés dont les actions sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé et, à l’issue de la plus prochaine assemblée générale 
ayant à statuer sur des nominations, dans les sociétés qui, pour le troisième exercice 
consécutif, emploient un nombre moyen d’au moins cinq cents salariés permanents et 
présentent un montant net de chiffre d’affaires ou un total de bilan d’au moins 50 millions 
d’euros. Dans ces mêmes sociétés, lorsque le conseil de surveillance est composé au plus de 
huit membres, l’écart entre le nombre des membres de chaque sexe ne peut être supérieur à 
deux.  

Toute nomination intervenue en violation du premier alinéa et n’ayant pas pour 
effet de remédier à l’irrégularité de la composition du conseil est nulle. Cette nullité 
n’entraîne pas celle des délibérations auxquelles a pris part le membre du conseil 
irrégulièrement nommé. 
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Art. 226-4-1. – La proportion des membres du conseil de surveillance de chaque 
sexe ne peut être inférieure à 40 % dans les sociétés dont les actions sont admises aux 
négociations sur un marché réglementé et, à l’issue de la plus prochaine assemblée générale 
ayant à statuer sur des nominations, dans les sociétés qui, pour le troisième exercice 
consécutif, emploient un nombre moyen d’au moins cinq cents salariés permanents et 
présentent un montant net de chiffre d’affaires ou un total de bilan d’au moins 50 millions 
d’euros. Dans ces mêmes sociétés, lorsque le conseil de surveillance est composé au plus de 
huit membres, l’écart entre le nombre des membres de chaque sexe ne peut être supérieur à 
deux. 

Toute nomination intervenue en violation du premier alinéa et n’ayant pas pour 
effet de remédier à l’irrégularité de la composition du conseil est nulle. Cette nullité 
n’entraîne pas celle des délibérations auxquelles a pris part le membre du conseil 
irrégulièrement nommé. 

 

Code de l’éducation 

Art. L. 214-13. – I. – Le contrat de plan régional de développement des formations 
professionnelles a pour objet de définir une programmation à moyen terme des actions de 
formation professionnelle des jeunes et des adultes et d’assurer un développement cohérent 
de l’ensemble des filières de formation en favorisant un accès équilibré des femmes et des 
hommes à chacune de ces filières de formation. Il comporte des actions d’information et de 
formation destinées à favoriser leur insertion sociale. Il définit également les priorités 
relatives à l’information, à l’orientation et à la validation des acquis de l’expérience.  

Ce contrat de plan détermine les objectifs communs aux différents acteurs sur le 
territoire régional, notamment en termes de filières de formation professionnelle initiale et 
continue, sur la base d’une analyse des besoins en termes d’emplois et de compétences par 
bassin d’emploi. Il porte sur l’ensemble du territoire régional et peut être décliné par bassin 
d’emploi.  

Le contrat de plan régional est élaboré par la région au sein du comité de 
coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle sur la base des 
documents d’orientation présentés par le président du conseil régional, le représentant de 
l’Etat dans la région, l’autorité académique et les organisations d’employeurs et de salariés. 
Le comité procède à une concertation avec les collectivités territoriales concernées, 
l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail et des représentants 
d’organismes de formation professionnelle, notamment l’Association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes en sa qualité de membre du Conseil national de 
l’emploi.  

Le contrat de plan régional est signé par le président du conseil régional au nom de 
la région après consultation des départements et adoption par le conseil régional, par le 
représentant de l’État dans la région au nom de l’État et par l’autorité académique. Il engage 
les parties représentées au sein du comité de coordination régional de l’emploi et de la 
formation professionnelle.  

Le suivi et l’évaluation de ce contrat de plan sont assurés par le comité de 
coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle selon des modalités 
générales définies par le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la 
vie.  
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Le contrat de plan régional est établi après chaque renouvellement du conseil 
régional et prend effet le 1er juin de la première année civile suivant le début de la 
mandature.  

II. – Le contrat de plan régional de développement des formations professionnelles 
pour sa partie consacrée aux jeunes couvre l’ensemble des filières de formation des jeunes 
préparant l’accès à l’emploi et veille à assurer une représentation équilibrée des femmes et 
des hommes dans ces filières de formation professionnelle. Il inclut le cycle d’enseignement 
professionnel initial dispensé par les établissements d’enseignement artistique.  

Il vaut schéma prévisionnel d’apprentissage, schéma régional des formations 
sociales et schéma régional des formations sanitaires.  

III. – Le contrat de plan régional de développement des formations professionnelles, 
pour sa partie consacrée aux adultes, couvre l’ensemble des actions de formation 
professionnelle visant à favoriser l’accès, le maintien et le retour à l’emploi.  

IV. – Des conventions annuelles d’application précisent, pour l’État et la région, la 
programmation et les financements des actions.  

Elles sont signées par le président du conseil régional, le représentant de l’État dans 
la région ainsi que, selon leur champ d’application, par les divers acteurs concernés.  

S’agissant des demandeurs d’emploi, ces conventions, lorsqu’elles comportent des 
engagements réciproques de l’État, de la région et de l’institution mentionnée à l’article L. 
5312-1 du code du travail, sont également signées par cette institution. Elles précisent, en 
matière d’orientation et de formation professionnelles, les conditions de mise en œuvre de la 
convention prévue à l’article L. 5312-11 du même code. 

V. – L’État, une ou plusieurs régions, une ou plusieurs organisations représentatives 
des milieux socioprofessionnels et, le cas échéant, l’institution mentionnée à l’article L. 311-
7 du code du travail peuvent conclure des contrats fixant des objectifs de développement 
coordonné des différentes voies de formation professionnelle initiale et continue, notamment 
de formation professionnelle alternée et de financement des formations des demandeurs 
d’emploi. Ces contrats d’objectifs peuvent être annuels ou pluriannuels.  

Ces contrats déterminent notamment les objectifs qui concourent à favoriser une 
représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les métiers auxquels préparent les 
différentes voies de formation professionnelle initiale et continue.  

Les chambres de métiers, les chambres de commerce et d’industrie territoriales et 
les chambres d’agriculture peuvent être associées aux contrats d’objectifs. 

L’État, la région ou la collectivité territoriale de Corse, les chambres consulaires, 
une ou plusieurs organisations représentatives d’employeurs et de salariés peuvent également 
conclure des contrats d’objectifs et de moyens visant au développement de l’apprentissage 
conformément à l’article L. 6211-3 du code du travail. Ces contrats peuvent prendre la forme 
d’une annexe aux contrats visés à l’alinéa précédent.  

VI. – Dans le cadre du contrat de plan régional de développement des formations 
professionnelles, chaque région arrête annuellement un programme régional d’apprentissage 
et de formation professionnelle continue, après avis du comité de coordination régional de 
l’emploi et de la formation professionnelle.  
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Les départements, les communes ou groupements de communes qui ont arrêté un 
programme de formation sont associés, à leur demande, à l’élaboration du programme 
régional.  

Pour la mise en œuvre de ce programme, des conventions sont passées avec les 
établissements d’enseignement publics et les autres organismes de formation concernés. 

 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du d roit d’asile 

Art. L. 311-7. – Sous réserve des engagements internationaux de la France et des 
exceptions prévues par les dispositions législatives du présent code, l’octroi de la carte de 
séjour temporaire et celui de la carte de séjour "compétences et talents" sont subordonnés à 
la production par l’étranger d’un visa pour un séjour d’une durée supérieure à trois mois. 

Art. L. 311-13. – A. – La délivrance d’un premier titre de séjour figurant parmi ceux 
mentionnés aux 1° à 3° de l’article L. 311-2 donne lieu à la perception, d’une taxe dont le 
montant est fixé par décret entre 150 euros et 280 euros. Ces limites sont respectivement 
ramenées à 55 euros et 70 euros pour les étrangers auxquels est délivrée une carte de séjour 
au titre des articles L. 313-7 et L. 313-7-1, du 9° de l’article L. 313-11, et du 3° de l’article 
L. 314-11. Elles sont ramenées à 100 euros et 170 euros pour les étrangers entrés en France 
au titre du regroupement familial en tant qu’enfants mineurs.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux étrangers qui sollicitent un titre de 
séjour au titre des 2° bis, 10° et 11° de l’article L. 313-11, de l’article L. 313-13 et des 4°, 5°, 
6°, 8° et 9° de l’article L. 314-11 ni aux travailleurs temporaires et saisonniers mentionnés 
aux 1° et 4° de l’article L. 313-10. La délivrance d’un visa de long séjour valant ou 
dispensant de titre de séjour donne lieu, outre les droits de visa prévus par la réglementation 
en vigueur, à la perception de la taxe correspondant au titre de séjour que ce visa remplace.  

B. – Le renouvellement des titres de séjour autres que ceux délivrés aux étrangers 
titulaires d’un contrat de travail saisonnier et aux retraités mentionnés, respectivement, au 4° 
de l’article L. 313-10 et à l’article L. 317-1, ainsi que la fourniture de duplicata donnent lieu 
à la perception d’une taxe dont le montant est fixé par décret, selon la nature et la durée du 
titre, entre un minimum égal à 55 euros et un maximum égal à 250 euros. Ces limites sont 
respectivement ramenées à 15 euros et 30 euros pour les étrangers auxquels est délivrée une 
carte de séjour d’une durée d’un an au plus au titre de l’article L. 313-7. La taxe de 
renouvellement n’est acquittée qu’une fois par période d’un an.  

L’étranger titulaire de la carte de séjour portant la mention : " étudiant " ou " 
stagiaire " qui se voit délivrer une carte de séjour à un autre titre acquitte le montant de la 
taxe prévue pour la délivrance d’un premier titre de séjour, mentionnée au A.  

C. – La délivrance, le renouvellement et la fourniture de duplicata des documents de 
circulation délivrés aux étrangers mineurs au titre des articles L. 321-3 et L. 321-4 donnent 
lieu à la perception, d’une taxe dont le montant est de 45 euros.  

D. – 1. Sans préjudice des dispositions de l’article L. 311-7, préalablement à la 
délivrance d’un premier titre de séjour, l’étranger qui est entré en France sans être muni des 
documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur ou 
qui, âgé de plus de dix-huit ans, n’a pas, après l’expiration depuis son entrée en France d’un 
délai de trois mois ou d’un délai supérieur fixé par décret en Conseil d’État, été muni d’une 
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carte de séjour, acquitte un droit de visa de régularisation d’un montant égal à 340 €, dont 
50 €, non remboursables, sont perçus lors de la demande de titre.  

Cette disposition n’est pas applicable aux réfugiés, apatrides et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire et aux étrangers mentionnés au 2° bis de l’article L. 313-11, aux 4° à 
7° de l’article L. 314-11 et à l’article L. 314-12.  

Le visa mentionné au premier alinéa du présent D tient lieu du visa de long séjour 
prévu à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 211-2-1 si les conditions pour le demander sont 
réunies.  

2. Sans préjudice des dispositions de l’article L. 313-1, le renouvellement d’un titre 
de séjour demandé après l’expiration du précédent titre de séjour donne lieu, sauf cas de 
force majeure ou présentation d’un visa en cours de validité, à l’acquittement d’un droit de 
visa de régularisation de 180 €.  

E. – Les taxes prévues aux A, B, C et D sont acquittées soit au moyen de timbres 
mobiles, soit par la voie électronique au moyen d’un timbre dématérialisé, dans les 
conditions prévues au chapitre II du titre IV de la première partie du livre Ier du code général 
des impôts. Le produit de ces taxes est affecté à l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration dans la limite du plafond mentionné au I de l’article 46 de la loi n° 2011-1977 
du 28 décembre 2011 de finances pour 2012.  

F. – Les modalités d’application du présent article sont précisées, en tant que de 
besoin, par décret. 

Art. L. 311-14. – L’article L. 311-13 est applicable, selon les cas, à la demande, à la 
délivrance, au renouvellement et à la fourniture de duplicata des titres de séjour et des 
documents de circulation pour étrangers mineurs prévus par les traités ou accords 
internationaux, sauf stipulations contraires prévues par ces traités ou accords. 

Art. L. 311-16. – Sans préjudice des taxes prévues aux articles L. 311-13 et 
L. 311-14, la délivrance, le renouvellement, le duplicata ou le changement d’une carte de 
séjour ou d’un titre équivalent prévu par les traités ou accords internationaux sont soumis à 
un droit de timbre d’un montant de 19 €. 

Art. L. 313-12. – La carte délivrée au titre de l’article L. 313-11 donne droit à 
l’exercice d’une activité professionnelle.  

Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du 4° de l’article L. 313-11 
est subordonné au fait que la communauté de vie n’ait pas cessé, sauf si elle résulte du décès 
du conjoint français. Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue en raison de 
violences conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint, l’autorité administrative ne 
peut procéder au retrait du titre de séjour de l’étranger et peut en accorder le renouvellement. 
En cas de violence commise après l’arrivée en France du conjoint étranger mais avant la 
première délivrance de la carte de séjour temporaire, le conjoint étranger se voit délivrer, 
sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, une carte de séjour temporaire 
portant la mention " vie privée et familiale ".  

L’accès de l’enfant français à la majorité ne fait pas obstacle au renouvellement de 
la carte de séjour délivrée au titre du 6° de l’article L. 313-11.  
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La carte de séjour délivrée au titre de l’article L. 313-11-1 ne donne pas droit à 
l’exercice d’une activité professionnelle dans l’année qui suit sa première délivrance, sauf si 
elle est accordée en application du II de cet article et que son bénéficiaire séjourne en France 
depuis au moins un an. 

Art. L. 316-1. – Sauf si sa présence constitue une menace à l’ordre public, une carte 
de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" peut être délivrée à 
l’étranger qui dépose plainte contre une personne qu’il accuse d’avoir commis à son 
encontre les infractions visées aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code 
pénal ou témoigne dans une procédure pénale concernant une personne poursuivie pour ces 
mêmes infractions. La condition prévue à l’article L. 311-7 n’est pas exigée. Cette carte de 
séjour temporaire ouvre droit à l’exercice d’une activité professionnelle. 

En cas de condamnation définitive de la personne mise en cause, une carte de 
résident peut être délivrée à l’étranger ayant déposé plainte ou témoigné. 

Art. L. 316-3. – Sauf si sa présence constitue une menace à l’ordre public, l’autorité 
administrative délivre dans les plus brefs délais une carte de séjour temporaire portant la 
mention " vie privée et familiale " à l’étranger qui bénéficie d’une ordonnance de protection 
en vertu de l’article 515-9 du code civil, en raison des violences commises par son conjoint, 
son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin. La condition prévue à 
l’article L. 311-7 du présent code n’est pas exigée. Cette carte de séjour temporaire ouvre 
droit à l’exercice d’une activité professionnelle.  

Le titre de séjour arrivé à expiration de l’étranger qui bénéficie d’une ordonnance 
de protection en vertu de l’article 515-9 du code civil, en raison des violences commises par 
son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, est 
renouvelé. 

Art. L. 316-4. – En cas de condamnation définitive de la personne mise en cause, 
une carte de résident peut être délivrée à l’étranger ayant déposé plainte pour une infraction 
mentionnée au premier alinéa de l’article 132-80 du code pénal. 

Art. L. 431-2. – En cas de rupture de la vie commune ne résultant pas du décès de 
l’un des conjoints, le titre de séjour qui a été remis au conjoint d’un étranger peut, pendant 
les trois années suivant l’autorisation de séjourner en France au titre du regroupement 
familial, faire l’objet d’un retrait ou d’un refus de renouvellement.  

Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la demande de titre, l’autorité 
administrative refuse de l’accorder.  

Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas si un ou plusieurs enfants 
sont nés de cette union, lorsque l’étranger est titulaire de la carte de résident et qu’il établit 
contribuer effectivement, depuis la naissance, à l’entretien et à l’éducation du ou des enfants 
dans les conditions prévues à l’article 371-2 du code civil.  

En outre, lorsque la communauté de vie a été rompue en raison de violences 
conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint, l’autorité administrative ne peut procéder 
au retrait du titre de séjour de l’étranger admis au séjour au titre du regroupement familial et 
peut en accorder le renouvellement. En cas de violence commise après l’arrivée en France du 
conjoint mais avant la première délivrance de la carte de séjour temporaire, le conjoint se 
voit délivrer, sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, une carte de 
séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale ".  
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Code de la mutualité 

Art. L. 114-16. – Les mutuelles sont administrées par un conseil d’administration 
composé d’administrateurs élus à bulletin secret par les membres de l’assemblée générale 
dans les conditions fixées par les statuts, parmi les membres participants âgés de dix-huit ans 
révolus et les membres honoraires. Les membres participants représentent au moins les deux 
tiers du conseil d’administration. 

Les administrateurs des unions et fédérations sont élus parmi les délégués siégeant à 
l’assemblée générale. 

Le conseil d’administration d’une mutuelle, union ou fédération ne peut être 
composé pour plus de la moitié d’administrateurs exerçant des fonctions d’administrateurs, 
de dirigeants ou d’associés dans une personne morale de droit privé à but lucratif appartenant 
au même groupe au sens de l’article L. 212-7. Toute élection ou nomination intervenant en 
méconnaissance de ces dispositions est nulle. 

Le nombre de membres du conseil d’administration est fixé par les statuts. Il ne 
peut toutefois être inférieur à dix. Dans le cas où le nombre d’administrateurs est inférieur au 
minimum légal du fait d’une ou plusieurs vacances, une assemblée générale est convoquée 
par le président. A défaut de convocation, les dispositions prévues au I de l’article L. 114-8 
s’appliquent. 

La durée des fonctions d’administrateur fixée par les statuts ne peut être supérieure 
à six ans. Cette fonction est renouvelable sauf stipulation statutaire contraire. 

Dans les mutuelles, unions et fédérations employant au moins cinquante salariés, 
deux représentants de ceux-ci, élus dans les conditions fixées par les statuts, assistent avec 
voix consultative aux séances du conseil d’administration. 

Code pénal 

Art. 222-33. – I. – Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de 
façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle qui soit portent atteinte à 
sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une 
situation intimidante, hostile ou offensante.  

II. – Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user de toute 
forme de pression grave dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, 
que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.  

III. – Les faits mentionnés aux I et II sont punis de deux ans d’emprisonnement et 
de 30 000 € d’amende.  

Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende lorsque 
les faits sont commis :  

1° Par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ;  

2° Sur un mineur de quinze ans ;  
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3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, 
à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de leur auteur ;  

4° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résultant de la 
précarité de sa situation économique ou sociale est apparente ou connue de leur auteur ;  

5° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice 

Art. 225-1. – Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les 
personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de 
leur grossesse, de leur apparence physique, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur 
handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation ou identité 
sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une 
race ou une religion déterminée.  

Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes 
morales à raison de l’origine, du sexe, de la situation de famille, de l’apparence physique, du 
patronyme, de l’état de santé, du handicap, des caractéristiques génétiques, des mœurs, de 
l’orientation ou identité sexuelle, de l’âge, des opinions politiques, des activités syndicales, 
de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, 
une race ou une religion déterminée des membres ou de certains membres de ces personnes 
morales.  

Art. 225-4-1. – I. – La traite des êtres humains est le fait de recruter une personne, 
de la transporter, de la transférer, de l’héberger ou de l’accueillir à des fins d’exploitation 
dans l’une des circonstances suivantes : 

1° Soit avec l’emploi de menace, de contrainte, de violence ou de manœuvre 
dolosive visant la victime, sa famille ou une personne en relation habituelle avec la victime ; 

2° Soit par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de cette personne ou par une 
personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

3° Soit par abus d’une situation de vulnérabilité due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, apparente ou 
connue de son auteur ; 

4° Soit en échange ou par l’octroi d’une rémunération ou de tout autre avantage ou 
d’une promesse de rémunération ou d’avantage. 

L’exploitation mentionnée au premier alinéa du présent I est le fait de mettre la 
victime à sa disposition ou à la disposition d’un tiers, même non identifié, afin soit de 
permettre la commission contre la victime des infractions de proxénétisme, d’agression ou 
d’atteintes sexuelles, de réduction en esclavage, de soumission à du travail ou à des services 
forcés, de réduction en servitude, de prélèvement de l’un de ses organes, d’exploitation de la 
mendicité, de conditions de travail ou d’hébergement contraires à sa dignité, soit de 
contraindre la victime à commettre tout crime ou délit. 

La traite des êtres humains est punie de sept ans d’emprisonnement et de 150 000 € 
d’amende. 
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II. – La traite des êtres humains à l’égard d’un mineur est constituée même si elle 
n’est commise dans aucune des circonstances prévues aux 1° à 4° du I. 

Elle est punie de dix ans d’emprisonnement et de 1 500 000 € d’amende. ; 

Art. 225-4-2. – I. – L’infraction prévue au I de l’article 225-4-1 est punie de dix ans 
d’emprisonnement et de 1 500 000 € d’amende lorsqu’elle est commise dans deux des 
circonstances mentionnées aux 1° à 4° du même I ou avec l’une des circonstances 
supplémentaires suivantes :  

1° À l’égard de plusieurs personnes ;  

2° À l’égard d’une personne qui se trouvait hors du territoire de la République ou 
lors de son arrivée sur le territoire de la République ;  

3° Lorsque la personne a été mise en contact avec l’auteur des faits grâce à 
l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non déterminé, d’un 
réseau de communication électronique ;  

4° Dans des circonstances qui exposent directement la personne à l’égard de 
laquelle l’infraction est commise à un risque immédiat de mort ou de blessures de nature à 
entraîner une mutilation ou une infirmité permanente ;  

5° Avec l’emploi de violences qui ont causé à la victime une incapacité totale de 
travail de plus de huit jours ;  

6° Par une personne appelée à participer, par ses fonctions, à la lutte contre la traite 
ou au maintien de l’ordre public ;  

7° Lorsque l’infraction a placé la victime dans une situation matérielle ou 
psychologique grave.  

II. – L’infraction prévue au II de l’article 225-4-1 est punie de quinze ans de 
réclusion criminelle et de 1 500 000 € d’amende lorsqu’elle a été commise dans l’une des 
circonstances mentionnées aux 1° à 4° du I du même article 225-4-1 ou dans l’une des 
circonstances mentionnées aux 1° à 7° du I du présent article. 

Art. 225-4-3. – L’infraction prévue à l’article 225-4-1 est punie de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 3 000 000 Euros d’amende lorsqu’elle est commise en bande 
organisée. 

Art. 225-4-4. – L’infraction prévue à l’article 225-4-1 commise en recourant à des 
tortures ou à des actes de barbarie est punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 4 
500 000 Euros d’amende. 

Art. 225-4-5. – Lorsque le crime ou le délit qui a été commis ou qui devait être 
commis contre la personne victime de l’infraction de traite des êtres humains est puni d’une 
peine privative de liberté d’une durée supérieure à celle de l’emprisonnement encouru en 
application des articles 225-4-1 à 225-4-3, l’infraction de traite des êtres humains est punie 
des peines attachées aux crimes ou aux délits dont son auteur a eu connaissance et, si ce 
crime ou délit est accompagné de circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules 
circonstances aggravantes dont il a eu connaissance. 
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Art. 225-4-6. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2, des infractions définies à la présente section 
encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues par l’article 131-38, les peines 
prévues par l’article 131-39. 

Art. 225-5. – Le proxénétisme est le fait, par quiconque, de quelque manière que ce 
soit : 

1° D’aider, d’assister ou de protéger la prostitution d’autrui ; 

2° De tirer profit de la prostitution d’autrui, d’en partager les produits ou de 
recevoir des subsides d’une personne se livrant habituellement à la prostitution ; 

3° D’embaucher, d’entraîner ou de détourner une personne en vue de la prostitution 
ou d’exercer sur elle une pression pour qu’elle se prostitue ou continue à le faire. 

Le proxénétisme est puni de sept ans d’emprisonnement et de 150000 euros 
d’amende. 

Art. 225-6. – Est assimilé au proxénétisme et puni des peines prévues par l’article 
225-5 le fait, par quiconque, de quelque manière que ce soit : 

1° De faire office d’intermédiaire entre deux personnes dont l’une se livre à la 
prostitution et l’autre exploite ou rémunère la prostitution d’autrui ; 

2° De faciliter à un proxénète la justification de ressources fictives ; 

3° De ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie tout en 
vivant avec une personne qui se livre habituellement à la prostitution ou tout en étant en 
relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à la prostitution ; 

4° D’entraver l’action de prévention, de contrôle, d’assistance ou de rééducation 
entreprise par les organismes qualifiés à l’égard de personnes en danger de prostitution ou se 
livrant à la prostitution. 

Art. 225-7. – Le proxénétisme est puni de dix ans d’emprisonnement et de 1500000 
euros d’amende lorsqu’il est commis : 

1° À l’égard d’un mineur ; 

2° À l’égard d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, 
est apparente ou connue de son auteur ; 

3° À l’égard de plusieurs personnes ; 

4° À l’égard d’une personne qui a été incitée à se livrer à la prostitution soit hors du 
territoire de la République, soit à son arrivée sur le territoire de la République ; 

5° Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne qui se prostitue ou 
par une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions 
; 
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6° Par une personne appelée à participer, de par ses fonctions, à la lutte contre la 
prostitution, à la protection de la santé ou au maintien de l’ordre public ; 

7° Par une personne porteuse d’une arme ; 

8° Avec l’emploi de la contrainte, de violences ou de manœuvres dolosives ; 

9° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice, sans 
qu’elles constituent une bande organisée ; 

10° Grâce à l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un public 
non déterminé, d’un réseau de communication électronique . 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par le présent article. 

Art. 225-7-1. – Le proxénétisme est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 
3000000 euros d’amende lorsqu’il est commis à l’égard d’un mineur de quinze ans. 

Art. 225-8. – Le proxénétisme prévu à l’article 225-7 est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 3000000 euros d’amende lorsqu’il est commis en bande organisée. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’infraction prévue par le présent article. 

Art. 225-9. – Le proxénétisme commis en recourant à des tortures ou des actes de 
barbarie est puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 4500000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables à l’infraction prévue au présent article. 

Art. 225-10. – Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 750 000 euros d’amende 
le fait, par quiconque, agissant directement ou par personne interposée :  

1° De détenir, gérer, exploiter, diriger, faire fonctionner, financer ou contribuer à 
financer un établissement de prostitution ;  

2° Détenant, gérant, exploitant, dirigeant, faisant fonctionner, finançant ou 
contribuant à financer un établissement quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, 
d’accepter ou de tolérer habituellement qu’une ou plusieurs personnes se livrent à la 
prostitution à l’intérieur de l’établissement ou de ses annexes ou y recherchent des clients en 
vue de la prostitution ;  

3° De vendre ou de tenir à la disposition d’une ou de plusieurs personnes des locaux 
ou emplacements non utilisés par le public, en sachant qu’elles s’y livreront à la 
prostitution ;  

4° De vendre, de louer ou de tenir à la disposition, de quelque manière que ce soit, 
d’une ou plusieurs personnes, des véhicules de toute nature en sachant qu’elles s’y livreront 
à la prostitution.  

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont 
applicables aux infractions prévues par les 1° et 2° du présent article 
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Art. 225-10. – Le fait, par tout moyen, y compris par une attitude même passive, de 
procéder publiquement au racolage d’autrui en vue de l’inciter à des relations sexuelles en 
échange d’une rémunération ou d’une promesse de rémunération est puni de deux mois 
d’emprisonnement et de 3 750 Euros d’amende. 

Art. 227-23. – Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de 
transmettre l’image ou la représentation d’un mineur lorsque cette image ou cette 
représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans d’emprisonnement 
et de 75 000 euros d’amende. Lorsque l’image ou la représentation concerne un mineur de 
quinze ans, ces faits sont punis même s’ils n’ont pas été commis en vue de la diffusion de 
cette image ou représentation.  

Le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou 
représentation, par quelque moyen que ce soit, de l’importer ou de l’exporter, de la faire 
importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende 
lorsqu’il a été utilisé, pour la diffusion de l’image ou de la représentation du mineur à 
destination d’un public non déterminé, un réseau de communications électroniques. 

Le fait de consulter habituellement ou en contrepartie d’un paiement un service de 
communication au public en ligne mettant à disposition une telle image ou représentation, 
d’acquérir ou de détenir une telle image ou représentation par quelque moyen que ce soit est 
puni de deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d’emprisonnement 
et de 500 000 euros d’amende lorsqu’elles sont commises en bande organisée. 

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines.  

Les dispositions du présent article sont également applicables aux images 
pornographiques d’une personne dont l’aspect physique est celui d’un mineur, sauf s’il est 
établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de 
l’enregistrement de son image. 

 

Code des procédures civiles d’exécution 

Art. L. 213-4. – La procédure de paiement direct est applicable aux termes à échoir 
de la pension alimentaire. Elle l’est aussi aux termes échus pour les six derniers mois avant 
la notification de la demande de paiement direct. Le règlement de ces sommes est fait par 
fractions égales sur une période de douze mois. 

 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 221-3. – Le conseil est composé :  

1° D’un nombre égal de représentants des assurés sociaux désignés par les 
organisations syndicales nationales de salariés représentatives au sens de l’article L. 133-2 
du code du travail et de représentants d’employeurs désignés par les organisations 
professionnelles nationales d’employeurs représentatives ;  
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2° De représentants de la Fédération nationale de la mutualité française ;  

3° De représentants d’institutions désignées par l’État intervenant dans le domaine 
de l’assurance maladie ;  

4° De personnalités qualifiées dans les domaines d’activité des organismes 
d’assurance maladie et désignées par l’autorité compétente de l’État.  

Le conseil est majoritairement composé de représentants visés au deuxième alinéa.  

Siègent également avec voix consultative des représentants du personnel élus.  

Le conseil élit en son sein son président dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État.  

Les organisations et institutions mentionnées aux deuxième, troisième et quatrième 
alinéas désignent pour chaque siège un membre titulaire et un membre suppléant. En cas de 
démission, d’empêchement ou de décès d’un membre, titulaire ou suppléant, un membre est 
désigné en remplacement pour la durée du mandat restant à courir.  

Le directeur général assiste aux séances du conseil. Le conseil a pour rôle de 
déterminer :  

1° Les orientations relatives à la contribution de l’assurance maladie à la mise en 
œuvre de la politique de santé ainsi qu’à l’organisation du système de soins, y compris les 
établissements de santé, et au bon usage de la prévention et des soins ;  

2° Les orientations de la politique de gestion du risque et les objectifs prévus pour 
sa mise en œuvre ;  

3° Les propositions prévues à l’article L. 111-11 relatives à l’évolution des charges 
et des produits de la caisse ;  

4° Les orientations de la convention d’objectifs et de gestion prévue à l’article 
L. 227-1 ;  

5° Les principes régissant les actions de contrôle, de prévention et de lutte contre les 
abus et les fraudes ;  

6° Les objectifs poursuivis pour améliorer la qualité des services rendus à l’usager ;  

7° Les axes de la politique de communication à l’égard des assurés sociaux et des 
professions de santé, dans le respect des guides de bon usage des soins et de bonne pratique 
établis par la Haute Autorité de santé ;  

8° Les orientations d’organisation du réseau des organismes régionaux, locaux et de 
leurs groupements ou unions ;  

9° Les budgets nationaux de gestion et d’intervention.  

Le directeur général prépare les orientations mentionnées au treizième alinéa, les 
propositions mentionnées au quatorzième alinéa et les budgets prévus au vingtième alinéa en 
vue de leur approbation par le conseil. Le conseil peut, sur la base d’un avis motivé, 
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demander au directeur général un second projet. Il ne peut s’opposer à ce second projet qu’à 
la majorité des deux tiers de ses membres.  

Le président du conseil et le directeur général signent la convention d’objectifs et de 
gestion mentionnée à l’article L. 227-1.  

Le directeur général met en œuvre les orientations fixées par le conseil et le tient 
périodiquement informé. Le conseil formule, en tant que de besoin, les recommandations 
qu’il estime nécessaires pour leur aboutissement.  

Le conseil procède aux désignations nécessaires à la représentation de la caisse dans 
les instances ou organismes européens ou internationaux au sein desquels celle-ci est amenée 
à siéger.  

Le conseil peut être saisi par le ministre chargé de la sécurité sociale de toute 
question relative à l’assurance maladie.  

Le conseil peut, sur le fondement d’un avis motivé rendu à la majorité des deux 
tiers de ses membres, diligenter tout contrôle nécessaire à l’exercice de ses missions.  

Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation de son 
président. La convocation est de droit lorsqu’elle est demandée par l’un des ministres 
chargés de la tutelle de l’établissement. Elle est également de droit sur demande de la moitié 
des membres du conseil. Le président fixe l’ordre du jour. En cas de partage des voix, il a 
voix prépondérante.  

Les modalités de mise en œuvre du présent article, notamment les conditions de 
fonctionnement du conseil, sont précisées par voie réglementaire. 

Art. L. 221-5. – La commission des accidents du travail et des maladies 
professionnelles comprend pour moitié des représentants des assurés sociaux et pour moitié 
des représentants des employeurs. 

Cinq membres sont choisis par les représentants des assurés sociaux au conseil de la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, au titre de chacune des 
organisations syndicales nationales qui y sont représentées, parmi ces membres, leurs 
suppléants et les membres des comités techniques nationaux et régionaux des accidents du 
travail. 

Cinq membres sont choisis par les représentants des employeurs à ce conseil parmi 
ces membres, leurs suppléants et les membres des comités techniques nationaux et régionaux 
des accidents du travail. 

Dans les mêmes conditions, sont choisis autant de membres suppléants. 

Le mandat des membres de la commission est renouvelé en même temps que celui 
des membres du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés. 

Le président de la commission est élu en son sein par cette instance parmi les 
membres du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés. 

Art. L. 222-5. – La Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés 
est administrée par un conseil d’administration de trente membres comprenant : 
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1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations 
syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au plan national ; 

2° Treize représentants des employeurs désignés par les organisations 
professionnelles nationales d’employeurs représentatives ; 

3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d’activité des caisses d’assurance 
vieillesse et désignées par l’autorité compétente de l’Etat, dont au moins un représentant des 
retraités. 

Siègent également, avec voix consultative : 

1° Une personne désignée par l’Union nationale des associations familiales ; 

2° Trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 

Art. L. 223-3. – La Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés 
est administrée par un conseil d’administration de trente membres comprenant : 

1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations 
syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au plan national ; 

2° Treize représentants des employeurs désignés par les organisations 
professionnelles nationales d’employeurs représentatives ; 

3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d’activité des caisses d’assurance 
vieillesse et désignées par l’autorité compétente de l’État, dont au moins un représentant des 
retraités. 

Siègent également, avec voix consultative : 

1° Une personne désignée par l’Union nationale des associations familiales ; 

2° Trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 

Art. L. 225-3. – L’Agence centrale des organismes de sécurité sociale est 
administrée par un conseil d’administration de trente membres comprenant : 

1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations 
syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au plan national ; 

2° Treize représentants des employeurs et des travailleurs indépendants à raison de : 

- dix représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles 
nationales d’employeurs représentatives ; 

- trois représentants des travailleurs indépendants désignés par les institutions ou 
organisations professionnelles des travailleurs indépendants représentatives sur le plan 
national ; 

3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d’activité des unions de 
recouvrement et désignées par l’autorité compétente de l’État. 
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Siègent également, avec voix consultative, trois représentants du personnel élus 
dans des conditions fixées par décret. 

Art. L. 241-3-1. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 241-3, en cas 
d’emploi exercé à temps partiel au sens de l’article L. 212-4-2 du code du travail ou, dans 
des conditions fixées par décret, en cas d’emploi dont la rémunération ne peut être 
déterminée selon un nombre d’heures travaillées, l’assiette des cotisations destinées à 
financer l’assurance vieillesse peut être maintenue à la hauteur du salaire correspondant à 
son activité exercée à temps plein. La part salariale correspondant à ce supplément d’assiette 
n’est pas assimilable, en cas de prise en charge par l’employeur, à une rémunération au sens 
de l’article L. 242-1. Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’exercice de 
cette disposition par les employeurs. Un décret en Conseil d’État fixe le taux de ces 
cotisations.  

Art. L. 522-1. – Le complément familial est attribué au ménage ou à la personne 
dont les ressources n’excèdent pas un plafond et qui assume la charge d’un nombre 
déterminé d’enfants ayant tous un âge supérieur à l’âge limite visé au premier alinéa de 
l’article L. 531-1. 

Art. L. 523-1. – Ouvrent droit à l’allocation de soutien familial : 

1°) tout enfant orphelin de père ou de mère, ou de père et de mère ;  

2°) tout enfant dont la filiation n’est pas légalement établie à l’égard de l’un ou 
l’autre de ses parents ou à l’égard de l’un et de l’autre ;  

3°) tout enfant dont le père ou la mère, ou les père et mère, se soustraient ou se 
trouvent hors d’état de faire face à leurs obligations d’entretien ou au versement d’une 
pension alimentaire mise à leur charge par décision de justice.  

L’allocation de soutien familial est ouverte de plein droit aux bénéficiaires de 
l’allocation de parent isolé qui assument la charge effective et permanente d’un ou plusieurs 
enfants remplissant l’une des conditions précédemment mentionnées. 

Art.  L. 531-5. – I. – Le complément de libre choix du mode de garde est attribué au 
ménage ou à la personne qui emploie une assistante maternelle agréée mentionnée à 
l’article L. 421-1 du code de l’action sociale et des familles ou une personne mentionnée à 
l’article L. 772-1 du code du travail pour assurer la garde d’un enfant. 

Ce complément comprend : 

a) Une prise en charge totale ou partielle des cotisations et contributions sociales 
liées à la rémunération de la personne qui assure la garde de l’enfant ; 

b) Une prise en charge partielle de la rémunération de la personne qui assure la 
garde de l’enfant. 

Le complément de libre choix du mode de garde est versé à la condition que le 
ménage ou la personne seule dispose d’un minimum de revenus tirés d’une activité 
professionnelle. Le montant de ce revenu diffère selon que la charge des enfants est assumée 
par un couple ou par une personne seule. Un décret précise les conditions dans lesquelles ces 
modalités sont adaptées aux non-salariés. 
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Les situations qui sont assimilées à une activité professionnelle pour le bénéfice du 
complément et leurs modalités de prise en compte sont déterminées par décret. 

La condition mentionnée à l’alinéa précédent ne s’applique pas : 

- lorsque la personne ou les deux membres du couple poursuivent des études ; 

- lorsque la personne ou au moins l’un des membres du couple bénéficie d’une des 
allocations mentionnées aux articles L. 821-1 et L. 821-2 du présent code et aux articles L. 
351-9 et L. 351-10 du code du travail ; 

-aux personnes bénéficiaires du revenu mentionné à l’article L. 262-1 du code de 
l’action sociale et des familles, à la condition que le bénéficiaire soit inscrit dans une 
démarche d’insertion professionnelle dont les modalités sont définies par décret en Conseil 
d’État. 

II. – Lorsque le ménage ou la personne emploie une assistante maternelle agréée, le 
montant des cotisations et contributions sociales est pris en charge en totalité, pour chaque 
enfant, à la condition que la rémunération correspondante de l’assistante maternelle ne 
dépasse pas un taux de salaire horaire maximum fixé par décret. 

Lorsque le ménage ou la personne emploie une personne mentionnée à l’article L. 
772-1 du code du travail, une fraction des cotisations et contributions sociales est prise en 
charge, dans la limite d’un plafond par ménage. Le taux de prise en charge des cotisations et 
contributions sociales ainsi que le montant du plafond sont fixés par décret. Le plafond est 
revalorisé conformément à l’évolution des prix à la consommation hors tabac, par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale. 

III. – L’aide versée au titre de la prise en charge partielle de la rémunération de la 
personne qui assure la garde de l’enfant ou des enfants est égale à une part, fixée par décret, 
du salaire net servi et des indemnités mentionnées à l’article L. 423-4 du code de l’action 
sociale et des familles. Elle est calculée par enfant en cas d’emploi d’une assistante 
maternelle agréée et par ménage en cas d’emploi d’une personne mentionnée à l’article L. 
7221-1 du code du travail. 

Toutefois, le montant versé ne peut excéder un plafond variant en fonction des 
ressources du ménage, du nombre d’enfants à charge et suivant que cette charge est assumée 
par une personne seule ou un couple, selon un barème défini par décret. Ce plafond est 
majoré, dans des conditions prévues par décret : 

1° Lorsque la personne seule ou les deux membres du couple ont des horaires de 
travail spécifiques ; 

2° Lorsque la personne seule ou l’un des membres du couple bénéficie de la 
prestation instituée aux articles L. 821-1 et L. 821-2 du présent code. 

IV. – Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 531-1, le 
complément de libre choix du mode de garde est également versé, à un montant réduit, pour 
la garde d’un enfant ayant un âge supérieur à l’âge mentionné à cet article mais inférieur à 
un âge limite. 
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V. – Un décret détermine les conditions de cumul, pour un même enfant ou 
plusieurs enfants, des compléments de libre choix du mode de garde versés au titre de modes 
de garde différents. 

Art. L. 531-8. – Les caisses versent le montant mentionné au a du I de l’article 
L. 531-5 à un organisme de recouvrement de sécurité sociale désigné par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale. 

L’employeur est dispensé du versement des cotisations et contributions sociales à 
hauteur de ce montant sous réserve de se conformer aux modalités de déclaration fixées par 
décret. Dans ce cas, les cotisations et contributions sociales demeurant à sa charge donnent 
lieu à prélèvement automatique au cours du mois suivant la réception des formulaires de 
déclaration. L’organisme mentionné au premier alinéa est habilité à poursuivre le 
recouvrement par voie contentieuse des sommes restant dues, pour le compte de l’ensemble 
des régimes concernés sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale assises sur les salaires. 

Les mentions figurant dans le formulaire de déclaration sont fixées par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale. 

L’organisme mentionné au premier alinéa délivre au salarié une attestation 
d’emploi. La délivrance de cette attestation valant bulletin de paie se substitue à la remise du 
bulletin de paie par l’employeur prévue par l’article L. 143-3 du code du travail. 

Art. L. 581-1. – Les organismes et services auxquels incombe le service des 
prestations familiales sont habilités à apporter leur aide au recouvrement des créances dues 
au titre de l’entretien d’enfants, dans les conditions prévues par les dispositions relatives à 
l’intervention des organismes débiteurs des prestations familiales pour le recouvrement des 
créances alimentaires impayées.  

Art. L. 581-2. – Lorsque l’un au moins des parents se soustrait totalement au 
versement d’une créance alimentaire pour enfants fixée par décision de justice devenue 
exécutoire, l’allocation de soutien familial est versée à titre d’avance sur créance alimentaire. 

Lorsque l’un au moins des parents se soustrait partiellement au versement d’une 
créance alimentaire pour enfants fixée par décision de justice devenue exécutoire, il est versé 
à titre d’avance une allocation différentielle. Cette allocation différentielle complète le 
versement partiel effectué par le débiteur, jusqu’au montant de l’allocation de soutien 
familial. 

L’organisme débiteur des prestations familiales est subrogé dans les droits du 
créancier, dans la limite du montant de l’allocation de soutien familial ou de la créance 
d’aliments si celle-ci lui est inférieure. Dans ce dernier cas, le surplus de l’allocation 
demeure acquis au créancier. 

Art. L. 581-3. – Pour le surplus de la créance, dont le non-paiement a donné lieu au 
versement de l’allocation de soutien familial, et pour les autres termes à échoir, la demande 
de ladite allocation emporte mandat du créancier au profit de cet organisme.  

L’organisme débiteur des prestations familiales a droit, en priorité sur les sommes 
recouvrées, au montant de celles versées à titre d’avance.  
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Avec l’accord du créancier d’aliments, l’organisme débiteur des prestations 
familiales poursuit également, lorsqu’elle est afférente aux mêmes périodes, le recouvrement 
de la créance alimentaire du conjoint, de l’ex-conjoint et des autres enfants du débiteur ainsi 
que les créances des articles 214, 276 et 342 du code civil.  

 

Code du travail 

Art. L. 1146-1. – Le fait de méconnaître les dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, prévues par les articles L. 1142-1 et 
L. 1142-2, est puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 Euros.  

La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l’affichage 
du jugement aux frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l’article 
131-35 du code pénal et son insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu’elle 
désigne. Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de l’amende encourue.  

Art. L. 1271-1. – Le chèque emploi-service universel est un titre-emploi ou un titre 
spécial de paiement permettant à un particulier :  

1° Soit de déclarer et, lorsqu’il comporte une formule de chèque régie par le 
chapitre Ier du titre III du livre Ier du code monétaire et financier, de rémunérer des salariés 
occupant des emplois entrant dans le champ des services à la personne mentionnés à l’article 
L. 7231-1 du présent code ou des assistants maternels agréés en application de l’article L. 
421-1 du code de l’action sociale et des familles ;  

2° Soit d’acquitter tout ou partie du montant :  

a) Des prestations de services fournies par les organismes agréés ou déclarés au titre 
des articles L. 7232-1 et L. 7232-1-1 du présent code ;  

b) Dans les conditions et les limites fixées par décret, des prestations de services 
fournies par les organismes et établissements spécialisés mentionnés à l’article L. 1271-10 ;  

c) Des prestations de services fournies par les organismes ou personnes mentionnés 
aux deux premiers alinéas de l’article L. 2324-1 du code de la santé publique ;  

d) Des prestations de services fournies par les organismes ou les personnes 
organisant un accueil sans hébergement prévu au même article L. 2324-1 ;  

e) Des prestations de services fournies par les personnes organisant un accueil des 
enfants scolarisés en école maternelle ou élémentaire limité aux heures qui précèdent ou 
suivent la classe ;  

f) Des prestations d’aide à domicile délivrées à ses ascendants bénéficiaires de 
l’allocation personnalisée d’autonomie par des salariés ou des organismes de services à la 
personne ;  

g) Des prestations de transport de voyageurs par taxi financées par les prestations 
sociales destinées spécifiquement aux personnes âgées ou à mobilité réduite. 

Art. L. 2231-1. – La convention ou l’accord est conclu entre : 
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- d’une part, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives 
dans le champ d’application de la convention ou de l’accord ; 

- d’autre part, une ou plusieurs organisations syndicales d’employeurs, ou toute 
autre association d’employeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement. 

Les associations d’employeurs constituées conformément aux dispositions de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, qui ont compétence pour négocier des 
conventions et accords, sont assimilées aux organisations syndicales pour les attributions 
conférées à celles-ci par le présent titre. 

Art. L. 2242-5-1. – Les entreprises d’au moins cinquante salariés sont soumises à 
une pénalité à la charge de l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord 
relatif à l’égalité professionnelle mentionné à l’article L. 2242-5 ou, à défaut d’accord, par 
les objectifs et les mesures constituant le plan d’action défini dans les rapports prévus aux 
articles L. 2323-47 et L. 2323-57. Les modalités de suivi de la réalisation des objectifs et des 
mesures de l’accord et du plan d’action sont fixées par décret. Dans les entreprises d’au 
moins 300 salariés, ce défaut d’accord est attesté par un procès-verbal de désaccord. 

Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du présent article est fixé au 
maximum à 1 % des rémunérations et gains au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale et du premier alinéa de l’article L. 741-10 du code rural et de la 
pêche maritime versés aux travailleurs salariés ou assimilés au cours des périodes au titre 
desquelles l’entreprise n’est pas couverte par l’accord ou le plan d’action mentionné au 
premier alinéa du présent article. Le montant est fixé par l’autorité administrative, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d’Etat, en fonction des efforts constatés dans 
l’entreprise en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi que 
des motifs de sa défaillance quant au respect des obligations fixées au même premier alinéa.  

Le produit de cette pénalité est affecté au fonds mentionné à l’article L. 135-1 du 
code de la sécurité sociale. 

Art. L. 2242-8. – Chaque année, l’employeur engage une négociation annuelle 
obligatoire portant sur :  

1° Les salaires effectifs ;  

2° La durée effective et l’organisation du temps de travail, notamment la mise en 
place du travail à temps partiel ou l’augmentation de la durée du travail à la demande des 
salariés.  

Cette négociation peut également porter sur la formation ou la réduction du temps 
de travail. 

Art. L. 2323-47. – Chaque année, dans les entreprises de moins de trois cents 
salariés, l’employeur remet au comité d’entreprise un rapport sur la situation économique de 
l’entreprise. Ce rapport porte sur l’activité et la situation financière de l’entreprise, le bilan 
du travail à temps partiel dans l’entreprise, l’évolution de l’emploi, des qualifications, de la 
formation et des salaires, la situation comparée des conditions générales d’emploi et de 
formation des femmes et des hommes, les actions en faveur de l’emploi des travailleurs 
handicapés dans l’entreprise et le nombre et les conditions d’accueil des stagiaires.  
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Le rapport établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au 
cours de l’année écoulée, ce plan d’action, fondé sur des critères clairs, précis et 
opérationnels, détermine les objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la 
définition qualitative et quantitative des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de 
leur coût. Ce plan d’action est déposé auprès de l’autorité administrative. 

Ce rapport comporte une analyse permettant d’apprécier, pour chacune des 
catégories professionnelles de l’entreprise, la situation respective des femmes et des hommes 
en matière d’embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de 
classification, de conditions de travail, de rémunération effective et d’articulation entre 
l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale.  

Une synthèse de ce plan d’action, comprenant au minimum des indicateurs et 
objectifs de progression définis par décret, est portée à la connaissance des salariés par 
l’employeur, par voie d’affichage sur les lieux de travail et, éventuellement, par tout autre 
moyen adapté aux conditions d’exercice de l’activité de l’entreprise. Elle est également 
tenue à la disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de 
l’entreprise lorsqu’il en existe un.  

À cette occasion, l’employeur informe le comité d’entreprise des éléments qui l’ont 
conduit à faire appel, au titre de l’année écoulée, et qui pourraient le conduire à faire appel 
pour l’année à venir, à des contrats de travail à durée déterminée, à des contrats de mission 
conclus avec une entreprise de travail temporaire ou à des contrats conclus avec une 
entreprise de portage salarial. 

Les membres du comité d’entreprise reçoivent le rapport annuel quinze jours avant 
la réunion. 

Le rapport, modifié le cas échéant à la suite de la réunion du comité d’entreprise, est 
tenu à la disposition de l’inspecteur du travail, accompagné de l’avis du comité, dans les 
quinze jours qui suivent la réunion.  

Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en 
Conseil d’État. 

Art. L. 2323-57. – Chaque année, dans les entreprises d’au moins trois cents 
salariés, l’employeur soumet pour avis au comité d’entreprise ou, à défaut, aux délégués du 
personnel, soit directement, soit, si elle existe, par l’intermédiaire de la commission de 
l’égalité professionnelle, un rapport écrit sur la situation comparée des conditions générales 
d’emploi et de formation des femmes et des hommes dans l’entreprise. 

Ce rapport comporte une analyse permettant d’apprécier, pour chacune des 
catégories professionnelles de l’entreprise, la situation respective des femmes et des hommes 
en matière d’embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de 
classification, de conditions de travail, de rémunération effective et d’articulation entre 
l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale. 

Il est établi à partir d’indicateurs pertinents, reposant notamment sur des éléments 
chiffrés, définis par décret et éventuellement complétés par des indicateurs tenant compte de 
la situation particulière de l’entreprise. 
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Il établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours 
de l’année écoulée, ce plan d’action, fondé sur des critères clairs, précis et opérationnels, 
détermine les objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la définition qualitative et 
quantitative des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de leur coût. Ce plan 
d’action est déposé auprès de l’autorité administrative. 

Une synthèse de ce plan d’action, comprenant au minimum des indicateurs et 
objectifs de progression définis par décret, est portée à la connaissance des salariés par 
l’employeur, par voie d’affichage sur les lieux de travail et, éventuellement, par tout autre 
moyen adapté aux conditions d’exercice de l’activité de l’entreprise. Elle est également 
tenue à la disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de 
l’entreprise lorsqu’il en existe un.  

Les délégués syndicaux reçoivent communication de ce rapport dans les mêmes 
conditions que les membres du comité d’entreprise. 

Art. L. 3221-2. – Tout employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de 
valeur égale, l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes. 

Art. L. 3252-5. – Le prélèvement direct du terme mensuel courant et des six derniers 
mois impayés des pensions alimentaires peut être poursuivi sur l’intégralité de la 
rémunération. Il est d’abord imputé sur la fraction insaisissable et, s’il y a lieu, sur la fraction 
saisissable. 

Toutefois, une somme est, dans tous les cas, laissée à la disposition du salarié dans 
des conditions déterminées par décret en Conseil d’État. 

Art. L. 5312-1. – Une institution nationale publique dotée de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière a pour mission de :  

1° Prospecter le marché du travail, développer une expertise sur l’évolution des 
emplois et des qualifications, procéder à la collecte des offres d’emploi, aider et conseiller 
les entreprises dans leur recrutement, assurer la mise en relation entre les offres et les 
demandes d’emploi et participer activement à la lutte contre les discriminations à 
l’embauche et pour l’égalité professionnelle ;  

2° Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes, qu’elles disposent 
ou non d’un emploi, à la recherche d’un emploi, d’une formation ou d’un conseil 
professionnel, prescrire toutes actions utiles pour développer leurs compétences 
professionnelles et améliorer leur employabilité, favoriser leur reclassement et leur 
promotion professionnelle, faciliter leur mobilité géographique et professionnelle et 
participer aux parcours d’insertion sociale et professionnelle ;  

3° Procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, tenir celle-ci à 
jour dans les conditions prévues au titre Ier du livre IV de la présente partie et assurer à ce 
titre le contrôle de la recherche d’emploi dans les conditions prévues au chapitre VI du titre 
II du livre IV ;  

4° Assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance 
chômage, le service de l’allocation d’assurance et, pour le compte de l’Etat ou du Fonds de 
solidarité prévu à l’article L. 5423-24, le service des allocations de solidarité prévues à la 
section 1 du chapitre III du titre II du livre IV de la présente partie, de la prime forfaitaire 



- 356 - 
 

mentionnée à l’article L. 5425-3, des allocations mentionnées à l’article L. 5424-21 ainsi que 
de toute autre allocation ou aide dont l’Etat lui confierait le versement par convention ;  

5° Recueillir, traiter, diffuser et mettre à la disposition des services de l’Etat et de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage les données relatives au marché du 
travail et à l’indemnisation des demandeurs d’emploi ;  

6° Mettre en œuvre toutes autres actions qui lui sont confiées par l’Etat, les 
collectivités territoriales et l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage en 
relation avec sa mission. 

L’institution nationale agit en collaboration avec les instances territoriales 
intervenant dans le domaine de l’emploi, en particulier les maisons de l’emploi, ainsi 
qu’avec les associations nationales et les réseaux spécialisés d’accueil et d’accompagnement, 
par des partenariats adaptés. 

Loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l’Ordre des géomètres experts 

Art. 10. – Il est créé un ordre des géomètres-experts groupant les personnes 
habilitées à exercer la profession de géomètre expert dans les conditions fixées par la 
présente loi. 

L’ordre est administré par les conseils régionaux et un conseil supérieur qui sont 
dotés de la personnalité civile. 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

Art. 7. – L’avocat peut exercer sa profession soit à titre individuel, soit au sein 
d’une association dont la responsabilité des membres peut être, dans les conditions définies 
par décret, limitée aux seuls membres de l’association ayant accompli l’acte professionnel en 
cause, d’une société civile professionnelle, d’une société d’exercice libéral ou d’une société 
en participation prévues par la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous 
forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé, soit en qualité de salarié ou de collaborateur libéral d’un avocat ou 
d’une association ou société d’avocats. Il peut également être membre d’un groupement 
d’intérêt économique ou d’un groupement européen d’intérêt économique.  

Sans préjudice des dispositions du présent article, l’avocat peut exercer sa 
profession en qualité de collaborateur libéral d’un avocat selon les modalités prévues par 
l’article 18 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes 
entreprises.  

Le contrat de travail doit être établi par écrit. Il doit préciser les modalités de la 
rémunération. 

L’avocat salarié ne peut avoir de clientèle personnelle. Dans l’exercice des missions 
qui lui sont confiées, il bénéficie de l’indépendance que comporte son serment et n’est 
soumis à un lien de subordination à l’égard de son employeur que pour la détermination de 
ses conditions de travail.  

Le contrat de collaboration ou le contrat de travail ne doit pas comporter de 
stipulation limitant la liberté d’établissement ultérieure du collaborateur ou du salarié.  
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En aucun cas, les contrats ou l’appartenance à une société, une association ou un 
groupement ne peuvent porter atteinte aux règles déontologiques de la profession d’avocat, 
et notamment au respect des obligations en matière d’aide judiciaire et de commission 
d’office, et à la faculté pour l’avocat collaborateur ou salarié de demander à être déchargé 
d’une mission qu’il estime contraire à sa conscience ou susceptible de porter atteinte à son 
indépendance.  

Les litiges nés à l’occasion d’un contrat de travail ou de la convention de rupture, de 
l’homologation ou du refus d’homologation de cette convention ainsi que ceux nés à 
l’occasion d’un contrat de collaboration libérale sont, en l’absence de conciliation, soumis à 
l’arbitrage du bâtonnier, à charge d’appel devant la cour d’appel. En ces matières, le 
bâtonnier peut, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, déléguer ses pouvoirs 
aux anciens bâtonniers ainsi qu’à tout membre ou ancien membre du conseil de l’ordre. 

 

Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transpa rence financière de la vie 
politique  

Art. 9-1. – Lorsque, pour un parti ou un groupement politique, l’écart entre le 
nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher à ce parti ou groupement, lors 
du dernier renouvellement général de l’Assemblée nationale, conformément au cinquième 
alinéa de l’article 9, dépasse 2 % du nombre total de ces candidats, le montant de la première 
fraction qui lui est attribué en application des articles 8 et 9 est diminué d’un pourcentage 
égal aux trois quarts de cet écart rapporté au nombre total de ces candidats. 

Cette diminution n’est pas applicable aux partis et groupements politiques ayant 
présenté des candidats exclusivement outre-mer lorsque l’écart entre le nombre de candidats 
de chaque sexe qui s’y sont rattachés n’est pas supérieur à un. 

 

Loi ° 95-1346 du 30 décembre 1995 de finances pour 1996 

Art. 112. – Le Gouvernement présente chaque année au Parlement, en annexe du 
projet de loi de finances, la liste de toutes les commissions et instances consultatives ou 
délibératives placées directement auprès du Premier ministre ou des ministres ou de la 
Banque de France prévues par les textes législatifs et réglementaires. Cette liste évalue le 
coût de fonctionnement de ces organismes en milliers d’euros lors des trois années 
précédentes, indique le nombre de leurs membres comme le nombre de leurs réunions tenues 
lors des trois années précédentes et mentionne les commissions et instances créées ou 
supprimées dans l’année. Cette liste est complétée par une justification de l’évolution des 
coûts de fonctionnement.  

 

Loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dis positions d’adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de la lutte con tre les discriminations 

Art. 1er. – Constitue une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le 
fondement de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie 
ou une race, sa religion, ses convictions, son âge, son handicap, son orientation ou identité 
sexuelle ou son sexe, une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre ne 
l’est, ne l’a été ou ne l’aura été dans une situation comparable.  
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Constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique 
neutre en apparence, mais susceptible d’entraîner, pour l’un des motifs mentionnés au 
premier alinéa, un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d’autres 
personnes, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement 
justifié par un but légitime et que les moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et 
appropriés.  

La discrimination inclut :  

1° Tout agissement lié à l’un des motifs mentionnés au premier alinéa et tout 
agissement à connotation sexuelle, subis par une personne et ayant pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant ;  

2° Le fait d’enjoindre à quiconque d’adopter un comportement prohibé par l’article 
2. 

Art. 2. – Sans préjudice de l’application des autres règles assurant le respect du 
principe d’égalité :  

1° Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l’appartenance ou la non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race est interdite en matière de 
protection sociale, de santé, d’avantages sociaux, d’éducation, d’accès aux biens et services 
ou de fourniture de biens et services ;  

2° Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe, l’appartenance ou la 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race, la religion ou les convictions, 
le handicap, l’âge ou l’orientation ou identité sexuelle est interdite en matière d’affiliation et 
d’engagement dans une organisation syndicale ou professionnelle, y compris d’avantages 
procurés par elle, d’accès à l’emploi, d’emploi, de formation professionnelle et de travail, y 
compris de travail indépendant ou non salarié, ainsi que de conditions de travail et de 
promotion professionnelle.  

Ce principe ne fait pas obstacle aux différences de traitement fondées sur les motifs 
visés à l’alinéa précédent lorsqu’elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et 
déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée ;  

3° Toute discrimination directe ou indirecte est interdite en raison de la grossesse ou 
de la maternité, y compris du congé de maternité.  

Ce principe ne fait pas obstacle aux mesures prises en faveur des femmes pour ces 
mêmes motifs ;  

4° Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe est interdite en 
matière d’accès aux biens et services et de fourniture de biens et services.  

Ce principe ne fait pas obstacle :  

― à ce que soient faites des différences selon le sexe lorsque la fourniture de biens 
et services exclusivement ou essentiellement destinés aux personnes de sexe masculin ou de 
sexe féminin est justifiée par un but légitime et que les moyens de parvenir à ce but sont 
nécessaires et appropriés ;  
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― au calcul des primes et à l’attribution des prestations d’assurance dans les 
conditions prévues par l’article L. 111-7 du code des assurances ;  

― à l’organisation d’enseignements par regroupement des élèves en fonction de 
leur sexe. 

Art. 3. – Aucune personne ayant témoigné de bonne foi d’un agissement 
discriminatoire ou l’ayant relaté ne peut être traitée défavorablement de ce fait. 
Aucune décision défavorable à une personne ne peut être fondée sur sa soumission ou son 
refus de se soumettre à une discrimination prohibée par l’article 2. 

Art. 4. – Toute personne qui s’estime victime d’une discrimination directe ou 
indirecte présente devant la juridiction compétente les faits qui permettent d’en présumer 
l’existence. Au vu de ces éléments, il appartient à la partie défenderesse de prouver que la 
mesure en cause est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. 
Le présent article ne s’applique pas devant les juridictions pénales. 

 

Loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux viol ences faites spécifiquement 
aux femmes, aux violences au sein des couples et au x incidences de ces 

dernières sur les enfants 

Art. 21. – Un rapport remis par le Gouvernement sur la mise en place d’une 
formation spécifique en matière de prévention et de prise en charge des violences faites aux 
femmes et des violences commises au sein du couple est présenté au Parlement avant le 30 
juin 2011. Cette formation serait destinée aux médecins, aux personnels médicaux et 
paramédicaux, aux travailleurs sociaux, aux agents des services de l’état civil, aux agents des 
services pénitentiaires, aux magistrats, aux avocats, aux personnels de l’éducation nationale, 
aux personnels d’animation sportive, culturelle et de loisirs et aux personnels de police et de 
gendarmerie. 

Loi n° 2011-103 du 27 janvier 2011 relative à la re présentation équilibrée des 
femmes et des hommes au sein des conseils d’adminis tration et de 

surveillance et à l’égalité professionnelle 

Art. 6. – II. – Le I est applicable au conseil d’administration ou de surveillance des 
établissements publics et des entreprises visés aux articles 5 et 6 de la loi n° 83-675 du 26 
juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public à compter de leur deuxième 
renouvellement suivant la publication de la présente loi.  

III. – Dans les établissements publics et les entreprises visés aux articles 5 et 6 de la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée, la proportion des membres du conseil 
d’administration ou de surveillance de chaque sexe nommés par décret en application des 1° 
et 2° de l’article 5 et du dernier alinéa de l’article 6 ne peut être inférieure à 20 % à compter 
de leur premier renouvellement suivant la publication de la présente loi.  

Lorsque l’un des deux sexes n’est pas représenté au sein du conseil d’administration 
ou de surveillance à la date de publication de la présente loi, au moins un représentant de ce 
sexe doit être nommé lors de la plus prochaine vacance, si elle intervient avant le premier 
renouvellement visé au premier alinéa du présent III.  

Toute nomination intervenue en violation des premier et deuxième alinéas du 
présent III et n’ayant pas pour effet de remédier à l’irrégularité de la composition du conseil 
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d’administration ou de surveillance est nulle. Cette nullité n’entraîne pas celle des 
délibérations auxquelles a pris part l’administrateur ou le membre du conseil irrégulièrement 
nommé. 

 

Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre 
des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-

comptable 

Art. 1er. – Il est créé un ordre des experts-comptables, doté de la personnalité civile, 
groupant les professionnels habilités à exercer la profession d’expert-comptable dans les 
conditions fixées par la présente ordonnance. 

A sa tête est placé un conseil supérieur de l’ordre, dont le siège est à Paris. 

L’ordre a pour objet : d’assurer la défense de l’honneur et de l’indépendance de la 
profession qu’il représente. 

Il peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées toute demande 
relative à la profession et être saisi par ces pouvoirs et autorités de toute question la 
concernant. 

Il doit vérifier le respect par les experts-comptables et par les salariés autorisés à 
exercer la profession d’expert-comptable en application des articles 83 ter et 83 quater de la 
présente ordonnance de leurs obligations prévues par le chapitre Ier du titre VI du livre V du 
code monétaire et financier en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme et se faire communiquer, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat, les documents relatifs au respect de ces obligations.  

 

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative au x conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers à Mayotte 

Art. 6-8. – La délivrance, le renouvellement, le duplicata ou le changement d’une 
carte de séjour ou d’un titre équivalent prévu par les traités ou accords internationaux est 
soumis à un droit de timbre d’un montant de 19 €. 

Art. 16. – Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, la carte de 
séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" est délivrée de plein droit : 

1° À l’étranger dans l’année qui suit son dix-huitième anniversaire ou entrant dans 
les prévisions de l’article 11, dont l’un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour 
temporaire ou de la carte de résident, ainsi qu’à l’étranger entré régulièrement sur le 
territoire de la République dont le conjoint est titulaire de l’une ou l’autre de ces cartes, s’ils 
ont été autorisés à séjourner à Mayotte au titre du regroupement familial ; 

1° bis À l’étranger dans l’année qui suit son dix-huitième anniversaire, ou entrant 
dans les prévisions de l’article 11, qui a été confié, depuis qu’il a atteint au plus l’âge de 
seize ans, au service chargé de l’aide sociale à l’enfance et sous réserve du caractère réel et 
sérieux du suivi de la formation, de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays 
d’origine et de l’avis de la structure d’accueil sur l’insertion de cet étranger à Mayotte. La 
condition prévue à l’article 6-1 n’est pas exigée ; 
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2° À l’étranger, ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de 
nationalité française, à condition que la communauté de vie n’ait pas cessé depuis le 
mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été 
célébré à l’étranger, qu’il ait été transcrit préalablement sur les registres de l’état civil 
français ; 

3° À l’étranger né à Mayotte, qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au 
moins huit ans de façon continue et suivi, après l’âge de dix ans, une scolarité d’au moins 
cinq ans dans un établissement scolaire français, à la condition qu’il fasse sa demande entre 
l’âge de seize ans et l’âge de vingt et un ans, sans que la condition prévue à l’article 6-1 soit 
exigée. 

La carte délivrée au titre du présent article donne droit à l’exercice d’une activité 
professionnelle. 

Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du 2° ci-dessus est 
subordonné au fait que la communauté de vie n’ait pas cessé. 

Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à l’initiative de l’étranger à 
raison des violences conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint, le représentant de 
l’État à Mayotte peut accorder le renouvellement du titre. 

L’accès de l’enfant français à la majorité ne fait pas obstacle au renouvellement de 
la carte de séjour délivrée au titre du 3°. 

Art. 16-1. – Sauf si sa présence constitue une menace à l’ordre public, une carte de 
séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" peut être délivrée à l’étranger 
qui dépose plainte contre une personne qu’il accuse d’avoir commis à son encontre les 
infractions visées aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ou 
témoigne dans une procédure pénale concernant une personne poursuivie pour ces mêmes 
infractions. La condition prévue à l’article 6-1 n’est pas exigée. Cette carte de séjour 
temporaire ouvre droit à l’exercice d’une activité professionnelle. 

En cas de condamnation définitive de la personne mise en cause, une carte de 
résident peut être délivrée à l’étranger ayant déposé plainte ou témoigné. 

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du premier alinéa. 
Il détermine notamment les conditions de la délivrance, du renouvellement et du retrait de la 
carte de séjour temporaire mentionnée au premier alinéa et les modalités de protection, 
d’accueil et d’hébergement de l’étranger auquel cette carte est accordée. 

Art. 16-2. – Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, l’autorité 
administrative accorde, dans les plus brefs délais, la délivrance ou le renouvellement du titre 
de séjour de l’étranger qui bénéficie d’une ordonnance de protection en vertu de l’article 
515-9 du code civil en raison des violences commises par son conjoint, son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou son concubin.  

Art. 16-3. – Sauf si sa présence constitue une menace à l’ordre public, une carte de 
séjour temporaire portant la mention vie privée et familiale est délivrée à l’étranger qui 
bénéficie d’une ordonnance de protection en vertu de l’article 515-9 du code civil. La 
condition prévue à l’article 6-1 de la présente ordonnance n’est pas exigée. Cette carte de 
séjour temporaire ouvre droit à l’exercice d’une activité professionnelle.  
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Art. 16-4. – En cas de condamnation définitive de la personne mise en cause, une 
carte de résident peut être délivrée à l’étranger ayant déposé plainte pour une infraction 
mentionnée au premier alinéa de l’article 132-80 du code pénal. 

Art. 42. – I. – Le ressortissant étranger qui séjourne régulièrement à Mayotte depuis 
au moins deux ans sous couvert d’un des titres d’une durée de validité d’au moins un an 
prévus par la présente ordonnance ou par des conventions internationales peut demander à 
bénéficier de son droit à être rejoint, au titre du regroupement familial, par son conjoint, si ce 
dernier est âgé d’au moins dix-huit ans, et les enfants du couple mineurs de dix-huit ans. Le 
regroupement familial peut également être sollicité pour les enfants mineurs de dix-huit ans 
du demandeur et ceux de son conjoint dont, au jour de la demande, la filiation n’est établie 
qu’à l’égard du demandeur ou de son conjoint ou dont l’autre parent est décédé ou déchu de 
ses droits parentaux. Le regroupement familial peut également être demandé pour les enfants 
mineurs de dix-huit ans du demandeur et ceux de son conjoint, qui sont confiés, selon le cas, 
à l’un ou l’autre de ces derniers, au titre de l’exercice de l’autorité parentale, en vertu d’une 
décision d’une juridiction étrangère dont la copie devra être produite ainsi que l’autorisation 
de l’autre parent de laisser le mineur venir à Mayotte.  

Le regroupement ne peut être refusé que pour l’un des motifs suivants tirés du 
caractère insuffisant des ressources du demandeur ou des possibilités d’hébergement dont il 
dispose ou si le demandeur ne se conforme pas aux principes essentiels qui, conformément 
aux lois de la République, régissent la vie familiale en France.  

Peut être exclu du regroupement familial :  

1° Un membre de la famille dont la présence à Mayotte constituerait une menace 
pour l’ordre public ;  

2° Un membre de la famille atteint d’une maladie ou d’une infirmité mettant en 
danger la santé publique ;  

3° Un membre de la famille résidant sur le territoire français.  

Le regroupement familial est sollicité pour l’ensemble des personnes désignées aux 
alinéas précédents. Un regroupement partiel peut être autorisé pour des motifs tenant à 
l’intérêt des enfants. 

L’enfant pouvant bénéficier du regroupement familial est celui qui répond à la 
définition donnée au dernier alinéa de l’article 20.  

II. – L’autorisation d’entrer à Mayotte dans le cadre de la procédure du 
regroupement familial est donnée par le représentant de l’État, après vérification des 
conditions de ressources et de logement par le maire de la commune de résidence de 
l’étranger ou le maire de la commune où il envisage de s’établir.  

Le maire, saisi par le représentant de l’État, peut émettre un avis sur la condition de 
conformité aux principes essentiels qui régissent la vie familiale en France mentionnée au 
deuxième alinéa du I. Cet avis est réputé rendu à l’expiration d’un délai de deux mois à 
compter de la communication du dossier par le représentant de l’État.  

Pour procéder à la vérification des conditions de logement et de ressources, le maire 
examine les pièces justificatives requises dont la liste est déterminée par décret. Des agents 
spécialement habilités des services de la commune peuvent pénétrer dans le logement. Ils 
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doivent s’assurer au préalable du consentement écrit de son occupant. En cas de refus de 
l’occupant, les conditions de logement permettant le regroupement familial sont réputées non 
remplies. Lorsque ces vérifications n’ont pas pu être effectuées parce que le demandeur ne 
disposait pas encore du logement nécessaire au moment de la demande, le regroupement 
familial peut être autorisé si les autres conditions sont remplies et après que le maire a vérifié 
sur pièces les caractéristiques du logement et la date à laquelle le demandeur en aura la 
disposition. 

À l’issue de l’instruction, le maire émet un avis motivé. Cet avis est réputé 
favorable à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la communication du dossier 
par le représentant de l’État à Mayotte.  

Le représentant de l’État à Mayotte statue sur la demande dans un délai de six mois 
à compter du dépôt par l’étranger du dossier complet de cette demande. Il informe le maire 
de la décision rendue.  

La décision du représentant de l’État à Mayotte autorisant l’entrée des membres de 
la famille sur le territoire de Mayotte est caduque si le regroupement n’est pas intervenu dans 
un délai fixé par voie réglementaire. En cas de mise en œuvre de la procédure du sursis à 
l’octroi d’un visa prévue aux deux derniers alinéas de l’article 47, ce délai ne court qu’à 
compter de la délivrance du visa.  

III. – Les membres de la famille entrés régulièrement sur le territoire de Mayotte au 
titre du regroupement familial, reçoivent de plein droit une carte de séjour temporaire, dès 
qu’ils sont astreints à la détention d’un titre de séjour.  

IV. – En cas de rupture de la vie commune ne résultant pas du décès de l’un des 
conjoints, le titre de séjour qui a été remis au conjoint d’un étranger peut, pendant les trois 
années suivant l’autorisation de séjourner à Mayotte au titre du regroupement familial, faire 
l’objet d’un retrait ou d’un refus de renouvellement.  

Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la demande de titre, le 
représentant de l’État refuse de l’accorder.  

Les dispositions du premier alinéa du IV ne s’appliquent pas si un ou plusieurs 
enfants sont nés de cette union, lorsque l’étranger est titulaire de la carte de résident et qu’il 
établit contribuer effectivement, depuis la naissance, à l’entretien et à l’éducation du ou des 
enfants dans les conditions prévues à l’article 371-2 du code civil.  

En outre, lorsque la communauté de vie a été rompue à l’initiative de l’étranger 
admis au séjour au titre du regroupement familial, en raison de violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son conjoint, le représentant de l’État ne peut procéder au retrait de son 
titre de séjour et peut en accorder le renouvellement.  

Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, l’autorité 
administrative accorde, dans les plus brefs délais, la délivrance ou le renouvellement du titre 
de séjour de l’étranger qui bénéficie d’une ordonnance de protection en vertu de l’article 
515-9 du code civil. 

IV bis. – Le titre de séjour d’un étranger qui n’entre pas dans les catégories visées à 
l’article 33 et à l’article 34 peut faire l’objet d’un retrait lorsque son titulaire a fait venir son 
conjoint ou ses enfants en dehors de la procédure du regroupement familial. 
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V. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article 
et notamment les conditions de ressources et d’hébergement qui s’imposent au demandeur 
du regroupement familial ainsi que de vérification de la façon dont ces conditions sont 
remplies. 
 


